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Droit international humanitaire
Buts et objectifs du cours :  Ce cours constitue une initiation aux grandes règles du droit international humanitaire à travers son histoire, ses textes mais également sa mise en œuvre concrète et les crises actuelles. 
Le Droit international humanitaire, défini comme la branche du droit international public limitant l'utilisation de la violence dans les conflits armés se rapproche et complète le droit international des droits de l'homme (DIDH). Il le dépasse cependant et recèle de différences et d’autonomie sur de nombreux points. Il ne doit pas être confondu avec la protection générale des droits de l'homme dans les cadres interne et international.

Le droit international humanitaire sera présenté et étudié à travers les instruments utilisés pour protéger la dignité humaine et le respect des droits fondamentaux dans les situations de conflits armés internes et internationaux. Il se concentrera à la fois sur le régime juridique accordé aux « personnes protégées » (non-combattants) mais également sur les règles relatives aux moyens et méthodes de combat. Une esquisse des mécanismes de sanctions en cas de violation du droit humanitaire conclura ce cours.

Dénommé « droit humanitaire » et non pas « Droit international humanitaire », il présentera également les défis de sa mise en œuvre tout d’abord au regard de la réception par les droits nationaux de ces règles issues du droit international puis en tentant d’analyser les raisons de son fréquent manque de respect. Ce cours ne se veut toutefois pas déconnecté des réalités. Ce cours comportera dont un volet pratique – qui se veut original - qui cherchera à mettre en exergue les raisons pour lesquelles ce droit n’est pas respecté. Les Travaux dirigés seront organisés sur le modèle des simulations et jeux de rôle.

Méthode d'enseignement: ce cours se composera d'une présentation générale des règles du droit humanitaire et d’études de cas fictifs ou réels. Dans la mesure du possible, les exemples pratiques seront privilégiés pour la compréhension des règles

Évaluation : le règlement d'examen en vigueur (épreuve orale).
Plan détaille du cours de droit international humanitaire

Master 1 : introduction générale aux règles et pratiques humanitaires

Chapitre 1er  Une définition du droit international humanitaire 

Définitions et  relations du DIH avec le droit international des droits de l’homme dans une perspective historique 

Une définition du droit humanitaire 

· Définition générique : Le droit humanitaire est représenté par l’ensemble des règles – internes et internationales – qui régissent les situations et comportements dans les conflits armés qu’il s’agisse de personnes ou de biens protégés en raison de leur absence de participation au conflit ou qu’il s’agisse des moyens et méthodes de combat que les belligérants peuvent ou non employer 
Introduction  

· Le DIH : notion. « Le droit international humanitaire n’est pas humanitaire ! » (M. Sassoli) 

· Les transformations du DIH : un droit applicable à de conflits armés qui se sont radicalement transformés

· Les transformations de l’environnement du DIH : Les nouveaux lieux de conflits

· La diversification des acteurs : acteurs étatiques et non étatiques, acteurs publics et acteurs privés

· Plus de « droit » et moins d’efficacité ?

I - Les défis liés à la formation du droit international humanitaire 

L`histoire du droit international humanitaire : développement historique – les  grandes dates

· 1859  - Bataille de Solferino - Henry Dunant (publication de l’ouvrage « Un souvenir de Solferino » en 1862)

· 1863 - Comité international de secours aux militaires blessés qui devinet dès 1876, Comité international de la Croix-Rouge (CICR) Conférence internationale de Genève
Création de comités nationaux de secours aux militaires blessés

· 1864 - Convention de Genève pour l'amélioration du sort des militaires blessés dans les armées en campagne

· 1867 - 1ère Conférence internationale de la Croix-Rouge

· 1868 - Déclaration de Saint-Pétersbourg 

· 1899 - Conventions de La Haye- Lois et coutumes de la guerre sur terre (IIe Convention)
- Adaptation à la guerre maritime des principes de la Convention de Genève de 1864 (IIIe Convention)

· 1906  - Révision et développement de la Convention de Genève de 1864

· 1907 - Conventions de La Haye - Lois et coutumes de la guerre sur terre (IVe Convention) - Adaptation à la guerre maritime des principes de la Convention de Genève de 1906 (Xe Convention)

· 1919 Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge - dès 1983, Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge - dès 1991, Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge

· 1925- Protocole de Genève : Interdiction de l'emploi de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens bactériologiques

· 1928  -Statuts de la Croix-Rouge internationale (révisés en 1952 et 1986)

· 1929 - Conventions de Genève - Blessés et malades dans les forces armées en campagne (révision de la Convention de Genève de 1906) (Ire Convention) - Prisonniers de guerre (complète la IIème Convention de La Haye de 1899 et la IVème de 1907) (IIe Convention.) - Reconnaissance officielle de l'emblème du croissant rouge (premier usage: 1876)

· 1949 - Conventions de Genève ;

1. CG1- Blessés et malades dans les forces armées en campagne (révision et développement de la Convention de Genève de 1929) (Ire Convention) ;

2. CG2 - Blessés, malades et naufragés des forces armées sur mer (révision et développement de la Xe Convention de La Haye de 1907) (IIe Convention) ;

3. CG 3- Prisonniers de guerre (révision et développement de la Convention de Genève de 1929) (Ille Convention) ;

4. CG 4- Personnes civiles (complète la IIe Convention de La Haye de 1899 et la IVe de 1907) (IVe Convention). 

Les quatre Conventions comportent un article 3 commun ou ‘’mini-convention’’, relatif à la protection des victimes des conflits non internationaux
· La naissance du droit international humanitaire : développement historique – Les grandes dates :

· 1965 - Proclamation des Principes fondamentaux de la Croix-Rouge: humanité, impartialité, neutralité, indépendance, volontariat, unité, universalité (intégrés en 1986 dans les Statuts du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge)

· 1976 - Convention sur la protection de l'environnement. Interdiction d'utiliser des techniques de modification de l'environnement à des fins militaires ou toutes autres fins hostiles (ENMOD)

· 1977 - Protocoles additionnels aux Conventions de Genève de 1949 - Protection des victimes des conflits armés internationaux (Protocole I) - Protection des victimes des conflits armés non internationaux (Protocole II)
· 1980 Convention sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi de certaines armes classiques produisant des effets traumatiques excessifs ou frappant sans discrimination

· La naissance du droit international humanitaire : développement historique – les grandes dates. 

· 1986 - Statuts du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge

· 1989 - Accord CICR-Ligue

· 1989 - Convention relative aux droits de l'enfant

· 1993 - Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l'emploi des armes chimiques et sur leur destruction

· 1994 - Manuel de San Remo sur le droit international applicable aux conflits armés sur mer

· 1995 - Protocole relatif aux armes à laser aveuglantes (Protocole IV)

· 1996  - Protocole sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi des mines, pièges et autres dispositifs (Protocole II)

· La naissance du droit international humanitaire : développement historique – Les grandes dates : 

· 1997 - Convention sur l'interdiction de l'emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction ("traité d'Ottawa")

· 1997 - Accord sur l'organisation des activités internationales des composantes du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge ("accord de Séville")

· 1998 - Statut de Rome de la Cour pénale internationale

· 2003 - Protocole relatif aux restes explosifs de guerre (Protocole V à la Convention de 1980)

· 2006 - Troisième Protocole additionnel aux Conventions de Genève relatif à l'adoption d'un signe distinctif additionnel 

· 2008 - Convention sur les armes à sous-munitions

· Eléments caractéristiques de l’évolution historique du DIH 

· Les dates démontrent l’évolution permanente des règles coutumières et conventionnelles

· L’évolution historique témoigne de la distinction entre le « droit de Genève » (protection des personnes) et le « droit de La Haye » (droit des moyens et méthodes de combat)

· L’histoire du DIH permet de comprendre les liens entre les évènements historiques mondiaux (GM, décolonisation) et l’évolution des règles du DIH 

Questionnaire.

Connaissez-vous ? 

· la date et le titre exact des principaux instruments conventionnels du DIH ?

· le contexte historique qui a présidé à l'adoption des Conventions de Genève de 1949 et de leurs Protocoles additionnels?

II – Le Droit international humanitaire et le droit international 

· Quelle est la place du Droit international humanitaire dans l’ordre juridique international? 

Caractéristiques générales 

· DIH : branche du droit international public (même caractéristiques principales)

· Droit de coordination et non de subordination

· Règles de droit international humanitaire constituent une mise en œuvre des règles du droit international général (connaissance obligatoire)

· Lien entre le droit international public général et le droit international humanitaire explique partiellement les difficultés de mise en œuvre du DIH 

DIH et sujets du droit international public 

· Sujet primaire du DIH : l’État : codification du DIH moderne fondée exclusivement sur ces sujets

· Multiplication des conflits et de leur intensité + transformation de la nature des conflits (conflits internes) : transformation du champ d’application du DIH et extension aux groupes ou parties non-étatiques (notion de « parties aux conflits »)

· Article 3 commun aux conventions de Genève

· Extension et protection du DIH aux individus (sanctions des violations graves du DIH) 

DIH et théorie des sources du droit international public 

· Création des normes en DIH : identiques à ceux du droit international public (article 38 du Statut de la Cour internationale de Justice)

· traités internationaux relatifs aux DIH

· règles essentielles du droit des traités (Convention de Vienne du 23 mai 1969)

· normes coutumières en droit international (étude du CICR en 2005)

· récentes décisions des Tribunaux pénaux ad hoc
· principes généraux du droit 

DIH et responsabilité internationale 

· Principes applicables à la responsabilité internationale des États pour fait internationalement illicite (projet d'articles préparé par la Commission du droit international et adopté par l'Assemblée générale des Nations Unies)

· Responsabilité pénale de l'individu en droit international pénal ; jurisprudence des tribunaux ad hoc 

Questionnaire.

Connaissez-vous ? 

· les conditions requises pour l’entrée en vigueur des Conventions de Genève et de leurs Protocoles additionnels?

· les règles régissant la validité et l’opposabilité des réserves formulées aux Conventions de Genève et à leurs Protocoles additionnels ? 

· les deux éléments requis à la formation d'une règle coutumière ? 

· la théorie de l'objecteur persistant et la controverse qu'elle suscite en droit international public ?

· les règles régissant l'imputation d'un fait internationalement illicite à un État? 

· Les circonstances excluant l'illicéité ainsi que les conditions requises pour invoquer chacune d'elle ?

· les différents modes de réparation pour fait internationalement illicite ?

III. Le DIH et droit du recours à la force et le règlement pacifique des différends 

Les notions essentielles du DIH et sa distinction au regard du droit du recours à la force 

Jus ad bellum versus Jus in bello 

· DIH  = jus in bello (le droit dans la guerre)

· Opposition du concept de « jus in bello » avec celui de « jus ad bellum » - ou « jus contra bellum » (règles du droit international régissant la licéité du recours à la force entre États : droit de faire la guerre)

· Distinction fondamentale d’indépendance du jus in bello  au regard du jus ad bellum 
· Les règles du jus in bello s'appliquent indépendamment de toute violation préalable des principes et règles du jus ad bellum : principe de l'égalité des belligérants 

Le Conseil de sécurité des Nations Unies : organe principal chargé du maintien de la paix et de la sécurité internationales 

· CSNU : responsabilité principale du maintien de la paix et de la sécurité internationales (article 24, paragraphe 1)

· Les membres permanents disposent d’un droit de veto

· Dans ce domaine, le Conseil de sécurité exerce trois fonctions principales :

· assiste les États dans le règlement pacifique des différends dont la prolongation est susceptible d'affecter la paix et la sécurité internationales

· établit et supervise les forces de maintien de la paix des Nations Unies

· peut décider de mesures coercitives

· l'AGNU : rôle résiduel dans le domaine du maintien de la paix et de la sécurité internationales 

Le droit du recours à la force dans le cadre de la Charte des Nations Unies 

· Droit du recours à la force : limité par le Pacte de la Société des Nations, puis interdit par le Pacte « Briand-Kellogg »

· Article 2, paragraphe 4 Charte NU : prohibition du recours à la force (jus contra-bellum)

· Deux exceptions et demie à cette interdiction :

· Droit « naturel » de légitime défense individuelle ou collective est mentionné à l’article 51 de la Charte

· Système de sécurité collective centré autour du CSNU agissant en vertu du chapitre VII de la Charte

· En cas de menace à la paix, de rupture de la paix, ou d'acte d'agression (article 39 de la Charte), le CSNU peut imposer aux États des mesures, comme par exemple l’imposition de sanctions économiques (telles que les embargos commerciaux) ou les autoriser à conduire une action militaire collective 

Le droit du recours à la force en dehors des hypothèses prévues par la charte 

· Les luttes d'émancipation menées par des mouvements de libération nationale Résolution 2625 (XXV) adoptée le 24 octobre 1970 pratique reconnue par les NU

· Interventions dites « d’humanité » (self-help), qui ont pour objectif officiel d’assurer la protection des ressortissants nationaux et des biens de l’État 

· Associée aujourd’hui  à la doctrine « responsabilité de protéger » (R2P) (fait l’objet de controverses) 

Connaissez-vous ? 

· Les conditions dans lesquelles violations du droit international humanitaire constituent une menace à la paix et à la sécurité internationales ?

· Les moyens que peut utiliser le Conseil de Sécurité des Nations Unies afin de mettre en œuvre le droit international humanitaire ?

· La différence entre la légitime défense préventive et « préemptive » ?

· Les conditions dans lesquelles un État peut agir en légitime défense contre un groupe armé non étatique situé sur un territoire étranger ?

· Les circonstances extrêmes de légitime défense qui peuvent justifier une non application du jus in bello ?  

III – Le DIH et le Droit international des droits de l’homme 

Concurrence ou complémentarité? 

· Rappels sur le Droit international des droits de l’homme 

· Un droit né de la Charte des Nations Unies et initié par un texte déclaratoire à valeur universelle : la DUDH de 1948

· Un droit composé de deux branches:

· La branche universaliste : Pactes des Nations Unies de 1966 et traités spécifiques (convention contre la torture…)

· La branche régionaliste : Conventions régionales de protection avec mécanismes de contrôle : CEDH, Convention interaméricaine des droits de l’Homme, Charte africaine des droits de l’Homme et des Peuples

· Un droit protégeant directement les individus (titulaires des droits!) 

Le positionnement du débat 

· Le DIH né avant le DIDH qui reste un droit récent (1945 -1948 DUDH)

· Le DIH a inspiré le DIDH en termes de protection de l’individu en étendant certaines règles de protection en dehors de conflits armés (lien de parenté indéniable)

· Le DIH et le DIDH se sont développés indépendamment l’un de l’autre et ont généré des mécanismes de protection et de contrôle complètement différents (DIH: universaliste DIDH: universaliste et régionaliste) 

Les distinctions majeures 

DIH 

· Droit à éclipses

· Droit universel (CG)

· Sanctions inorganisées

· Impose des obligations à l’État 

· Régime dualiste asymétrique (CAI/CANI) 

DIDH 

· Droit permanent

· Droit plus régionalisé

· Sanctions organisées

· Crée des droits au profit des individus

· Régime unifié et dupliqué (Conventions régionales et protection nationale 

Chapitre 2 Le seuil d'applicabilité du droit international humanitaire  

La distinction entre conflit armé interne ou non international et les « troubles et tensions internes » : Quel(s) droit(s) applicable(s) ? DIH, DIDH, Droit international des réfugiés 

Introduction 

· Rôle et importance de la qualification du conflit en DIH : l’applicabilité du DIH

· Démarche progressive de la qualification : 

· Conflit et « conflit armé »

· Conflit armé international et conflit armé interne

· Transformation et dynamique des conflits

· Conséquences de la qualification des conflits sur l’applicabilité des règles juridiques : DIH, DIDH et Droit des réfugiés

I. La qualification du conflit 

Principes et méthodes d’évaluation des conflits armés 

Les principes directeurs d’évaluation de la nature des conflits 

Règles directrices à connaître :

· Le DIH ne donne pas de définition précise du « conflit armé »

· Le DIH distingue les conflits armés internationaux (article 2 com. CG) et les conflits armés non-internationaux mais ne les définit pas davantage en fixant des critères précis

· Le DIH n’envisage aucunement la transformation ou la dynamique des conflits

· Le DIH ne fournit aucun critère ni aucune méthode d’évaluation du « conflit » ou du « conflit armé » 

Les conséquences de la qualification des conflits 

La qualification du conflit permet :

· De déterminer s’il s’agit d’un conflit armé dans lequel le DIH s’applique : distinction TTI/CA

· De déterminer quel régime juridique s’applique en fonction de la « nature » internationale ou interne  du conflit armé

· De déterminer le point de départ et la fin de l’applicabilité du DIH ainsi que des autres corps de règles applicables 

Les situations « infra-DIH » 

· Dénomination utilisée pour qualifier les situations qui ne permettent pas de déclencher le seuil d’applicabilité du DIH

· Situations intermédiaires (nombreuses) d’instabilité se situant entre la situation de paix et la situation de guerre : termes employés « troubles intérieurs » « tensions internes » « violences sporadiques » (peut inclure des situations fortement déstabilisées et durables)

· Appréciation parfois difficile compte tenu de la volatilité de la situation (caractère changeant)

· Pas d’application du DIH 

Les méthodes d’évaluation des conflits armés 

· La qualification d’une situation en « conflit armé » impose d’adopter une méthode d’évaluation en plusieurs étapes :

1. Une première étape consiste à qualifier la situation à partir d’une présomption liée à une reconnaissance du « seuil de violence » par les différentes parties et acteurs

2. Une deuxième étape consiste à relever l’ensemble des indices qui militent en faveur ou en défaveur du conflit armé

3. Une troisième étape consiste à évaluer le faisceau d’indices le plus important (en faveur ou en défaveur de la qualification de conflit armé) 

II. La transformation des conflits  

Evolution de la qualification des conflits – caractère dynamique de la qualification – conséquence de la qualification sur le régime juridique applicable au conflit 

Qualification des CAI et des CANI 

· Critère essentiel : nature des parties impliquées
(Tribunal Pénal International pour l’ex-Yougoslavie, Chambre d’appel, Le Procureur c. Tadic, Arrêt relatif à l’appel de la défense concernant l’exception préjudicielle d’incompétence, 2 octobre 1995, para. 70)
· Qualification plus complexe dès lors qu'un État étranger intervient dans le cadre d'un conflit armé non international :« conflit armé interne internationalisé » 

Unité ou diversité de qualification 

· La qualification du conflit dépend alors de la Partie aux côtés de laquelle l’État étranger intervient

· Si son action militaire s'effectue à la demande  ou l’invitation du gouvernement de l'État hôte pour le soutenir dans sa lutte contre un ou plusieurs groupes armés non étatiques, le conflit reste alors qualifié de non international

· La qualification est plus complexe lorsque l'intervention armée étrangère vise à soutenir le ou les groupes armés non étatiques contre le gouvernement de l'État territorial : 2 théories

1.  l’ensemble du conflit présente alors un caractère international (théorie dite de la « contamination »)

2. le conflit est scindé en différentes relations conflictuelles  (théorie dite du « fractionnement ») 

L’internationalisation du conflit par l’exercice du contrôle 

· L'intervention de l'État étranger : une intervention indirecte prenant la forme d'un support économique, financier, stratégique… au groupe d'opposition armé: le conflit armé pourra être qualifié d'international dès lors que le groupe armé au bénéfice de ce soutien peut être assimilé à un organe de facto de l'État étranger

· notion de « contrôle effectif » : CIJ 1986 Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. États-Unis d’Amérique
· notion de « contrôle global » : TPIY 15 juillet 1999, Chambre d’appel, Le Procureur c. Tadic
Etes-vous capable ? 

· de qualifier une situation de « tensions internes ou troubles intérieurs » ?

· de « conflit armé non international » ou de « conflit armé international » ?

· de « conflit armé interne internationalisé » ?

· de déterminer, en fonction de ladite qualification, le contenu du droit applicable?

III. Le corps des règles applicables en cas de conflit armé : Droit international humanitaire, Droit international des droits de l’homme, Droit international des réfugiés 

Le champ d’application du DIH 

· Le  champ d’application du DIH se situe à trois niveaux distincts : ratione temporis (étendue temporelle de l’application), ratione loci (étendue spatiale), ratione materiae (étendue matérielle)

· Ratione Temporis : DIH commence à s'appliquer dès le déclenchement d'un conflit armé et s’interrompt à la fin des hostilités : difficulté de précision de cette notion

· Ratione Loci : champ d’application spatial du DIH, le TPIY affirme que ce corps de règles opère sur l’ensemble du territoire des États belligérants. Les belligérants qui agissent dans ou depuis de telles zones restent soumis aux normes humanitaires

· Ratione materiae : le DIH ne s’applique que dans le cadre des relations conflictuelles entre les belligérants : « lien suffisant » entre les actes incriminés et le conflit armé 

Êtes-vous capable de … 

· de préciser les critères de différenciation entre une situation de tensions internes et de troubles intérieurs ?

· préciser quelles sont les conditions posées par l'article 1 du second Protocole additionnel pour que cet instrument soit applicable ?

· définir la notion d'occupation ?

· de déterminer si les critères du « contrôle effectif » et du « contrôle global » permettant de qualifier un groupe armé d'organe de facto d'un État sont contradictoires ou complémentaires ?

Exercices : 

· Pour un conflit identifié , posez-vous les questions suivantes :

1.  Quelle est la qualification du conflit (international / non international / interne internationalisé) ?

2. Quels sont les instruments du DIH applicable ? En particulier, les Protocoles additionnels I et II de 1977 sont-ils applicables à la situation conflictuelle ?

· Depuis le 11 septembre 2001, une partie de la doctrine soutient l'existence d'un nouveau type de conflit armé opposant un ou plusieurs États à une nébuleuse d'organisations qualifiées de terroristes. Quelles sont les diverses positions juridiques que vous pouvez identifier concernant la qualification de cette « guerre mondiale contre le terrorisme » ? Laquelle de ces qualifications vous semble la plus correcte ?

Le champ d’application du DIDH 

· Les classifications des droits de l’homme

· Applicabilité du DIDH en période de conflit armé : (Cour internationale de justice, Conséquences juridiques de l’édification d’un mur dans le territoire palestinien occupé, avis consultatif du 9 juillet 2004, para. 106)

· Lorsque des clauses de dérogations figurent dans un traité international des droits de l'homme, un certain nombre de droits (droit indérogeables) ne peut faire l'objet d'aucune dérogation (Le droit à la vie ; La prohibition de la torture et des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants ; La prohibition de l’esclavage et de la servitude ; La liberté de pensée, de conscience et de religion ; La non rétroactivité des lois pénales) 

Interaction entre le DIH et les droits de l'homme 

· Pour pallier le « Meron Gap » (vide DIDH/DIH), divers instruments de soft law ont tenté de préciser les « standards fondamentaux d'humanité » (Déclaration de Turku sur les standards minimum d’humanité) 

· Evolution du DIH a été profondément influencée par les développements du droit international des droits de l’homme

· articles 75, 76 et 77 du Protocole Additionnel I aux Conventions de Genève qui énoncent les garanties fondamentales ainsi que la protection accordée aux femmes et aux enfants

· articles 4, 5 et 6 du Protocole Additionnel II qui réitèrent les garanties fondamentales accordées à ceux qui ne prennent pas (ou plus) directement part aux hostilités, les droits de ceux qui sont privés de liberté et les garanties relatives aux poursuites pénales 

Etes –vous capable de… 

· D’identifier dans la Charte des Nations Unies les dispositions relatives aux  droits de l'homme (voir le préambule ainsi que les articles 1, 8, 13, 55, 56, 62, 68, 73,74 et 76) ?

· D’expliquer la relation entre la Déclaration universelle des droits de l'homme (DUDH) et le Pacte international sur les droits civils et politiques ?

· D’expliquer la différence entre les droits individuels et les droits collectifs ? De citer les principaux droits de chacune de ces catégories ?

· D’expliquer et d’appliquer la différence entre la dérogation et la limitation en droit international des droits de l’homme (sur la notion de limitation, voir les art. 29(2) de la DUDH et 18, 19, 20, 21 du Pacte international sur les droits civils et politiques) ?

· De dresser la liste des droits indérogeables figurant dans la Convention interaméricaine des droits de l’homme (Art. 27) ainsi que dans la Convention européenne des droits de l’homme (Art. 15) ? Les listes de droits indérogeables figurant dans ces deux instruments sont-elles similaires ? Sont-elles identiques à la liste figurant dans le Pacte de 1966 sur les droits civils et politiques ?

· D’identifier les conditions posées par les Conventions interaméricaine et européenne des droits de l’homme à la possible dérogation aux droits de l'homme ? Ces conditions sont-elles identiques à celles posées par le Pacte de 1966 sur les droits civils et politiques ?

· D’expliquer la relation entre l’article 3 commun aux Conventions de Genève et les droits indérogeables en situations d’urgence ?

· De donner la définition de la torture De différencier la torture des actes cruels, inhumains et dégradants ? La prohibition de la torture est une norme coutumière ?

· De donner  la définition d'une disparition forcée ? L'interdiction des disparitions forcées est-elle  une norme coutumière ou conventionnelle ? 

Le droit international des réfugiés 

· Conflits armés (CAI et CANI): causes directes d'importants déplacements de population
· Nécessité de connaître les règles régissant le statut et le traitement des réfugiés, des personnes déplacées et des apatrides
· Droit international des réfugiés : droit ayant pour but de protéger et assister les individus ayant franchi une frontière internationale parce qu'ils sont victimes – ou risquent d'être victimes - de persécutions dans leur pays d’origine 
Convention de Genève de 1951 relative au statut des réfugiés 

Article 1er, A. 2

Une personne bénéficie de ce statut dès lors qu'elle craint: « avec raison d'être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ; ou qui, si elle n'a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle à la suite de tels événements, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner » 

Caractéristiques de la Convention de 1951 

· Ne mentionne pas explicitement la crainte des effets indiscriminés d'un conflit armé ou d'évènements perturbant sérieusement l'ordre public comme une raison justificatrice pour que les individus qui traversent une frontière bénéficient du statut de réfugié

· « Clauses d'exclusion » : pas de statut de réfugié si un individu :

· a commis un crime contre la paix, un crime de guerre ou un crime contre l'humanité
· a commis un crime grave de droit commun en dehors du pays d'accueil avant d'y être admis comme réfugié 

· s'est rendu coupables d'agissements contraires aux buts et aux principes des Nations Unies
· Principe du non-refoulement qui prohibe le retour forcé d’un réfugié dans son pays d’origine (art. 33 Convention 1951) 

Réfugiés et déplacés internes 

· DIH(lors de conflit armé non international) et DIDH sont applicables à ceux qui fuient d’un endroit à un autre au sein des frontières de leur propre pays et qui de ce fait deviennent des déplacés internes (acronyme anglais IDP)

· Secrétariat des Nations Unies : texte sur les « Principes directeurs du droit des déplacés internes »
· Pas de valeur contraignante mais principes dérivés par analogie du DIH, des droits de l'homme et du droit des réfugiés  

Etes-vous capable de ? 

· D’identifier les différentes définitions du terme « réfugié » et leurs nuances au sein des contextes international, africain et américain ?

· De définir la notion de « persécution » ? Quel lien peut-on tracer entre ce concept et l'article 33 de la Convention de 1951 ?

· Préciser le contenu des clauses « inclusives » et « exclusives » de la définition des réfugiés ?

· D’identifier les problèmes particuliers que rencontrent les réfugiés du fait de conflits armés ? D’identifier les principaux problèmes relatifs à la protection des réfugiés ?

· De faire la distinction (et/ou le rapprochement) entre la protection et l’assistance en cas de déplacement ?

· D’expliquer le principe de non refoulement ? Le définir ?

· Comprendre le rôle du HCR en ce qui concerne les réfugiés et les limites de son mandat ?

· De différencier les mandats respectifs du CICR et du HCR pour ce qui concerne les personnes déplacées ?

· D’expliquer comment les droits de l’homme, le DIH et le droit international des réfugiés s’accordent avec les Principes Directeurs ? 

Chapitre 3 Les personnes protégées : Malades, Blessés et Naufragés  

La protection offerte par le droit international humanitaire aux personnes blessées malades ou naufragées 

Introduction 

· Expression « personne protégée » : polymorphe

· Personnes visées diffèrent selon l’instrument conventionnel :

· Blessés et malades des forces armées en campagne pour la Convention I ;

· Blessés, malades et naufragés des forces armées sur mer pour la Convention II ;

· Prisonniers de guerre pour la Convention III ;

· Civils au pouvoir de l'ennemi pour la Convention IV 

Définitions 

· « blessés » et « malades » : personnes qui, en raison d'un traumatisme, d'une maladie ou d'autres incapacités ou troubles physiques ou mentaux, ont besoin de soins médicaux et qui s'abstiennent de tout acte d'hostilité (article 8 (a) AP I)

· « naufragés » : personnes qui se trouvent dans une situation périlleuse en mer ou en d'autres eaux par suite de l'infortune qui les frappe ou qui frappe le navire ou l'aéronef les transportant, et qui s'abstiennent de tout acte d'hostilité (article 8 (b) AP I)

I. Les principes  de protection 

Les obligations générales des Parties au conflit de respecter et protéger les blessés, malades et naufragés 

Règles fondamentales de protection 

·  Article 12  CG 1 : « Les membres des forces armées et les autres personnes mentionnées à l'article suivant, qui seront blessés ou malades, devront être respectés et protégés en toutes circonstances »
· Article 10, paragraphe 1, PA 1 : « Tous les blessés, malades et naufragés, à quelque Partie qu'ils appartiennent, doivent être respectés et protégés »
· Protection n’est plus limitée aux seuls membres des forces armées (article 13 CG 1) mais couvre désormais toute la population civile 
Contenu de la protection 

· « Respecter » signifie épargner, ne point attaquer : il est donc interdit d'attaquer le blessé, malade ou naufragé, de le tuer, le maltraiter ou lui nuire 

·  « Protéger » veut dire « prendre la défense de quelqu'un, prêter secours et appui » : il est aussi exigé de lui venir en aide 

· Obligation de respect et de protection impose aux Parties à un conflit :

· De soigner les blessés, malades et naufragés qu'il a en son pouvoir

· De traiter ces personnes protégées avec humanité et de ne pas porter atteinte à leur vie ou à leur personne 

· De ne pas effectuer sur eux des expériences biologiques et de ne pas les laisser de façon préméditée sans secours médical

II. La protection du personnel sanitaire et religieux 

Personnel sanitaire et religieux ainsi que des unités, des moyens de transport et du matériel médical 

Le personnel sanitaire (article 8 (c) PA 1) 

· Personnel exclusivement affecté à la recherche, l'évacuation, le transport, le diagnostic ou le traitement (y compris les premiers secours) des blessés, des malades et des naufragés, ainsi qu'à la prévention des maladies

· Inclut également

·  Le personnel chargé de l'administration d'unités ou de moyens de transport sanitaires 

· Le personnel sanitaire des Sociétés nationales de la Croix Rouge ou du Croissant Rouge ou d'autres sociétés de secours volontaires dûment reconnues et autorisées par une Partie au conflit 

Le personnel religieux 

Personnes - telles que les aumôniers – exclusivement vouées à un ministère religieux (quelle que soit la religion qu'elles servent) 

Les unités sanitaires 

· Etablissements et autres formations (fixes ou mobiles) organisés en vue d'assurer les tâches exerces par le personnel sanitaire

· Article 8 (e) PA I : expression qui couvre notamment les hôpitaux, les centres de transfusion sanguine, les centres et instituts de médecine préventive et les centres d'approvisionnement sanitaire, ainsi que les dépôts de matériel sanitaire et de produits pharmaceutiques de ces unités 

Les moyens de transport sanitaires 

· Moyens de transport par terre, par eau ou par air des blessés, des malades et des naufragés, du personnel sanitaire et religieux et du matériel sanitaire protégés par le DIH

· Sur terre : ambulances (article 35 de la Convention I)

· Sur mer : des navires hôpitaux (articles 22 à 35 de la Convention II) 

· Dans les airs : aéronefs sanitaires (articles 35 à 37 de la Convention I et 24 à 31 du AP I) 

Le régime juridique de protection 

· Protection implique de ne pas porter atteinte au bon déroulement des activités humanitaires des acteurs humanitaires, notamment de ne pas empêcher sans motifs valables leurs accès aux victimes
· Le personnel sanitaire civil pourra se rendre sur les lieux où ses services sont indispensables, sous réserve des mesures de contrôle et de sécurité que la Partie au conflit intéressée jugerait nécessaires

· Principe de la libre circulation reste toutefois subordonné à deux réserves :
· Première réserve fonctionnelle: la liberté de déplacement du personnel sanitaire limitée aux « lieux où ses services sont indispensables »
· Deuxième réserve : mesures de contrôle (d'identité notamment) et de sécurité (contre l'espionnage ou le sabotage par exemple) peuvent être imposée  par la Partie au conflit 

Le matériel médical 

· Bénéficie d’une protection spéciale

· Article 33 de la CG1 : le matériel des formations sanitaires mobiles des forces armées qui seront tombées au pouvoir de la partie adverse, demeurera affecté aux blessés et malades
· Bâtiments, au matériel et aux dépôts des établissements sanitaires fixes, ils ne pourront être détournés de leur emploi tant qu'ils seront nécessaires aux blessés et aux malades

· Commandants des armées en campagne pourront toutefois les utiliser en cas de nécessité militaire urgente 
Etes vous capable… 

· De citer les règles conventionnelles relatives à la protection du personnel, des unités et des moyens de transport sanitaires applicables en conflit armé non international ?

· De préciser l'état du droit international coutumier en la matière, aussi bien en conflit armé international que non international ?

· De décrire précisément les règles régissant la protection des navires-hôpitaux ?

· De  préciser si les navires hôpitaux sont autorisés à utiliser des moyens de communication cryptés? Quel est l'apport du Manuel de San Remo (disponible sur : http://www.icrc.org/dih.nsf/FULL/560?OpenDocument) dans ce domaine ?

· De préciser quelle est la portée juridique contraignante de ce Manuel de San Remo ?

· D’identifier les règles relatives à la protection des aéronefs sanitaires? Cette protection est-elle susceptible de varier en fonction de la zone dans laquelle opère ledit aéronef ?

III. Droits et devoirs du personnel sanitaire et religieux 

Comment se manifeste la protection et quelles sont les limites à la protection des personnels sanitaires et religieux? 

Les devoirs du personnel sanitaire et religieux 

· Le personnel sanitaire et religieux est soumis à un certain nombre de devoirs. Pour se limiter aux principaux :

· Il a l'obligation de respecter et de protéger les blessés et malades 

· Il ne peut pas participer directement aux hostilités; à cet égard, il n'a le droit de porter que des armes légères pour assurer sa propre défense et celle des personnes placées sous sa responsabilité 

· Il doit être facilement identifiable 

Les droits du personnel sanitaire et religieux 

· Ne peut être sanctionné pour avoir exercé une activité de caractère médical conforme à la déontologie ou aux autres règles médicales qui protègent les blessés et les malades
· Ne peut être contraint d'accomplir des actes ou d'effectuer des travaux contraires à la déontologie médicale
· Ne peut être contraint de s'abstenir d'accomplir des actes exigés par ces règles et dispositions (article 16  PA 1)) 
« Activité de caractère médical" 

· Compréhension large - dans ce contexte - de l’activité médicale

· Elément déterminant : l'activité doit avoir pour but d'améliorer la santé ou de diminuer la souffrance du blessé (exclut les activités accomplies sans rapport avec l'état de santé du blessé)

· Interdiction de contraindre une personne à donner des renseignements concernant les blessés et les malades qu'elle soigne ou qu'elle a soignés, si elle estime que de tels renseignements peuvent porter préjudice à ces blessés et malades ou à leur famille

Atteintes portées à la « mission médicale » 

· Violation des obligations de protéger et de respecter les blessés et malades

· Inclut les prohibitions corollaires de soumettre ces individus à:
a)  des mutilations, des expériences médicales ou scientifiques 
b) des procédures médicales 
qui ne soient pas indiquées par leur état de santé et/ou conformes avec les standards médicaux généralement acceptés 

Prohibitions et limites 

· Contrainte sur le personnel médical lorsqu'il est soumis à des coercitions :
I.  directes (menace de tuer, de maltraiter ou brimer, d'emprisonner) 

II. indirectes (menace à l'égard des membres de la famille)

· Ne peut s'agir d'une simple pression, comme celle de retirer ou de ne pas accorder certains avantages matériels

· Droits en cas de capture du personnel sanitaire et religieux 

· Le personnel médical permanent (article 24  CG 1) ne bénéficie pas du statut de prisonnier de guerre
· Peut être retenu pour s'occuper des prisonniers de guerre

· Lorsque leur rétention n'est plus indispensable, doivent être « rendus à la Partie au conflit dont ils relèvent

· Le personnel médical temporaire (article 25 CG 1) sera considéré comme prisonnier de guerre. sera cependant employé à des missions sanitaires pour autant que le besoin s'en fasse sentir 

Etes-vous capable de … 

· Déterminer si le personnel médical et les unités sanitaires d'une société reconnue d'un pays neutre peut être détenu comme prisonnier de guerre ?

· Préciser si l'interdiction de transmettre des données de caractère médical est absolue ou s'il existe des exceptions ?

· Déterminer si les prélèvements de tissus ou d'organes sur des blessés et malades sont autorisés et, en cas de réponse positive, à quelles conditions ?

IV. Les morts et les personnes disparues 

Les règles relatives aux sorts des personnes disparues et de leurs ayant-droits

Les obligations des parties au conflit à l’égard des disparus et des morts 

· Deux types d’obligations générales pour les parties :
I. Prendre toutes les mesures possibles pour rechercher et recueillir les membres des forces armées blessés, malades et naufragés, et les protéger contre le pillage et les mauvais traitements (articles 15 CG 1et 18 CG 2). 

II. Prendre en tout temps, et sans tarder, toutes les mesures possibles pour rechercher les morts et empêcher qu'ils ne soient dépouillés (articles 15 CG1 et 18 CG 2)

L’obligation d’enregistrer, d’informer et de transmettre (Tracing) 

· Obligation – pour les parties au conflit - d'enregistrer, dans les plus brefs délais possibles, tous les éléments propres à identifier les blessés, les malades et les morts de la partie adverse tombés en leur pouvoir
· Informations doivent ensuite être communiquées dans les plus brefs délais possibles au « bureau officiel de renseignements sur les prisonniers de guerre »
· Obligation de transmission des informations à la Puissance dont dépendent ces personnes par l'intermédiaire de la Puissance protectrice et de l'Agence centrale des prisonniers de guerre (articles 16 CG 1 et 19 CG 2) 

Obligations à l’égard des morts 

· Obligation de veiller à ce que l'inhumation ou l'incinération des morts soit faite individuellement (si possible)

· Précédée d'un examen attentif et si possible médical des corps, en vue de constater la mort, d'établir l'identité et de pouvoir en rendre compte
· Obligation de veiller à ce que les morts  de la partie adverse soient enterrés honorablement :
a.  si possible selon les rites de la religion à laquelle ils appartenaient,
b. que leurs tombes soient respectées, rassemblées si possible selon la nationalité des décédés, convenablement entretenues et marquées de façon à pouvoir toujours être retrouvées (voir les articles 17 CG 1 et 20 CG 2 ; art. 34 du PA 1) 

Les disparus 

· Personne considérée comme disparue en DIH : «  lorsque sa famille est sans nouvelles et/ou qu'elle est rapportée, selon des informations fiables, comme disparue en raison d'un conflit armé – international ou non international – ou d'une situation de violence interne »

· DIH prévoit une obligation de prendre toutes les mesures possibles pour élucider le sort des personnes dont la disparition a été signalée
· Article 33, § 1 PA 1 : « Dès que les circonstances le permettent et au plus tard dès la fin des hostilités actives, chaque Partie au conflit doit rechercher les personnes dont la disparition a été signalée par une Partie adverse ». 

· Article 32 PA 1 : reconnaît  le droit des familles à connaître le sort de leurs membres. 

Etes-vous capable de ? 

· Définir ce qu'est le Bureau officiel de renseignement des prisonniers de guerre et quelles sont ses principales attributions en ce qui concerne les blessés et malades ?

· Préciser les conditions auxquelles la crémation des corps est autorisée ? Pourquoi les conditions posées à la crémation sont-elles plus restrictives que celles de l'enterrement ?

V. Les emblèmes et signes distinctifs 

Les insignes protecteurs des personnes et des biens dédiés à la protection des malades et des blessés ainsi qu’aux populations vulnérables 

Historique de l’emblème 

· Convention de Genève de 1864 : adoption d'un emblème unique destiné à faciliter l'identification du personnel et des ambulances des forces armées sur terre

· Qualités de l’emblème : Croix Rouge

a. Connue de tous

b. Facile à reproduire 

c. Reconnaissable à distance

· Certains États ont souhaité utiliser d'autres emblèmes en lieu et place de la croix rouge : le croissant rouge et le lion et soleil rouge

· Emblème additionnel consacré PA III (adopté le 8 décembre 2005) : cristal rouge 
Fonctions de l’Emblème 

Deux emplois de nature différente :

· Usage à titre protecteur : désigne la manifestation visible de la protection accordée par les Conventions de Genève aux personnes, aux unités ou aux moyens de transport sanitaires des forces armées et autres organismes, objets et personnes dûment autorisés

· Usage à titre indicatif : montre uniquement qu’une personne ou un bien présente un lien avec le Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 

Effets protecteurs de l’emblème 

· Parties au conflit doivent s'efforcer de faire en sorte que le personnel sanitaire et religieux, ainsi que les unités et les moyens de transport sanitaires, puissent être identifiés
· Emblème doit  figurer sur les drapeaux, les brassards ainsi que sur tout le matériel se rattachant au Service sanitaire
· Possibilité d'assurer l'identification des unités et des moyens de transport sanitaire au moyens de signaux distinctifs à l'image de signaux lumineux, de signaux radio, ou encore de moyens électronique (annexe 1 du PA 1)

· But de ces signes et signaux distinctifs : indiquer que les personnes ou biens qui les arborent bénéficient d'une protection internationale spéciale et qu'ils ne doivent donc pas faire l'objet d'une attaque
· Utilisation indue ou abusive : peut être qualifiés d'actes de perfidie sous certaines conditions (crimes de guerre) 

Etes-vous capable de… 

· Identifier avec précision qui a le droit d'utiliser l'emblème ? Existe-t-il des différences à cet égard selon que l'État est (ou non) Parties au premier Protocole additionnel ?

· Déterminer si les conditions d'utilisation de l'emblème sont distinctes en temps de paix et en période de conflit armé ?

· Décrire les obligations des Parties aux Conventions de Genève et à leurs Protocoles additionnels pour assurer la protection des emblèmes ?

Chapitre 4. Les combattants détenus par l’ennemi et le statut de prisonnier de guerre  

Quelle protection pour les personnes ne participant plus directement aux hostilités et retenues par la partie adverse? 

Introduction 

· Combattants bénéficient d'un « privilège » : droit de participer directement aux hostilités (art. 43 §2 PA 1)

· En contrepartie: constituent des cibles légitimes d'attaque lors des opérations militaires

· Code Lieber (§ 57) : « Dès qu'un homme est armé par un gouvernement souverain et prête, comme soldat, le serment de fidélité, il est un belligérant ; le fait de le tuer, le blesser ou commettre envers lui tous autres actes de guerre ne constitue pas un crime ni une infraction individuels »

· Combattants  ne peuvent être poursuivis sur le  plan judiciaire pour des actes accomplis dans la poursuite de leurs activités militaires (hormis Crime de guerre et contre l’humanité)

Statut de prisonnier de guerre 

· Combattants peuvent être détenus pendant la durée du conflit afin d'être empêchés de reprendre part aux hostilités

· S’ils sont  capturés par l'ennemi, les combattants bénéficient alors du statut dérivé de prisonnier de guerre prévu par la 3ème CG

· Statut de prisonnier de guerre :  pas réservé aux seuls combattants capturés; englobe d’autres catégories

· En revanche ne s’applique qu’en cas de conflit armé international 

I. Les Membres des forces armées étatiques 

Les  Membres des forces armées étatiques et les personnes qui combattent pour le compte de telles forces sans en faire formellement partie 

Les critères d’identification du prisonnier de guerre 

Différents groupes de personnes peuvent jouir de ce statut:

·  Appartenance à une partie étatique

·  Organisation sous un commandement responsable 

·  Méthodes de combat selon lesquelles ces personnes opèrent

·  Cadre juridique dans lequel leur combat trouve place (à savoir s’il s’agit d’un conflit armé international ou non-international) 

Les catégories de combattants 

· membres réguliers des forces armées d’une partie étatique à un conflit (infanterie, marine et armée de l’air)

· autres personnes qui se battent pour le compte d’un État partie à un conflit international, sans toutefois être membres de ses forces armées : cas des membres des milices et autres corps de volontaires, y compris les membres des mouvements de résistance organisés (doivent atteindre un certain degré d’organisation)

Appréciation du niveau d’organisation 

Quatre critères cumulatifs importants :

1. Avoir à leur tête une personne responsable pour ses subordonnés ;

2. Avoir un signe distinctif fixe et reconnaissable à distance ;

3. Porter ouvertement les armes ; et

4. Se conformer, dans leurs opérations, aux lois et coutumes de la guerre

II. Les prisonniers  de guerre autres que les membres des forces armées 

Extension de la qualification de prisonnier de guerre à des personnes autres que celles appartenant aux forces armées régulières de l’Etat 

Les membres d’une levée en masse 

· Fait pour la population civile de se soulever à l’approche de l’armée ennemie afin de défendre le territoire national

· Trois conditions cumulatives

a. Respecter les lois et coutumes de la guerre

b. Porter ouvertement les armes

c. Uniquement possible qu’à l’approche de l’armée ennemie et pendant la période qui précède le contrôle du territoire par l’envahisseur

· Ne peut éventuellement poursuivre la lutte qu’en application des quatre critères plus restrictifs mentionnés supra régissant la résistance à l’occupation 
Autres catégories de personnes bénéficiant du statut de prisonnier de guerre 

· Art 4. CG 3 :

· personnes qui accompagnent les forces armées étatiques sans toutefois en faire partie (membres d’équipage des aéronefs militaires, correspondants de guerre, fournisseurs, membres d'unités de travail ou de services chargés du bien-être des forces armées, etc.)

· membres de la marine marchande et de l’aviation civile d’une partie étatique à un conflit armé international 

III. Les personnes ne bénéficiant pas du statut de prisonnier de guerre 

Les personnes participant directement aux hostilités et ne bénéficiant pas du statut de prisonnier de guerre 

Deux statuts particuliers : espion & mercenaire 

· Espion «personne qui, en secret, déguisée ou sous une fausse identité, recherche des renseignements avec l’intention de les communiquer à l’ennemi »

· Peut être une personne civile ; mais peut également s’agir d’un membre des forces armées

· Mercenaire : art. 47 PA 1 s'entend de toute personne :

a) spécialement recrutée dans le pays ou à l'étranger pour combattre dans un conflit armé ;

b) en fait prend une part directe aux hostilités ;

c) qui prend part aux hostilités essentiellement en vue d'obtenir un avantage personnel et à laquelle est effectivement promise, par une Partie au conflit ou en son nom, une rémunération matérielle nettement supérieure à celle qui est promise ou payée à des combattants ayant un rang et une fonction analogues dans les forces armées de cette Partie ;
d) qui n'est ni ressortissant d'une Partie au conflit, ni résident du territoire contrôlé par une Partie au conflit ;

e) qui n'est pas membre des forces armées d'une Partie au conflit ; et

f) qui n'a pas été envoyée par un Etat autre qu'une Partie au conflit en mission officielle en tant que membre des forces armées dudit Etat. 

IV. Les règles de protection des prisonniers de guerre 

Le régime juridique de protection offert par la 3ème CG et le statut offert par le PA 1 

Système de protection 

· Traitement de ces personnes en fonction d’un régime de protection exhaustif incluant :

a. le principe d’humanité

b. une réglementation détaillée des conditions de détention (emplacement des camps, logement, hygiène, religion, distractions, disciplines, communications, dispositions à prendre en cas de décès, etc.)

c. une réglementation des conditions de transfert des prisonniers de guerre

d. des dispositions précises quant à leur travail et à leurs ressources pécuniaires, leur lien avec l’autorité,

e. des dispositions détaillées concernant les sanctions pénales et disciplinaires ainsi que des garanties judiciaires importantes

Droit de visite 

· Art. 126 CG 3 : prévoit un droit de visite des prisonniers de guerre au bénéfice des représentants des puissances protectrices et des délégués du CICR

· précise notamment que la durée et la fréquence de ces visites ne seront pas limitées et qu'elles ne sauraient être interdites qu'en raison d'impérieuses nécessités militaires et seulement à titre exceptionnel et temporaire

· PG bénéficient des garanties fondamentales prévues à l’article 3 commun - aujourd’hui reconnu comme s’appliquant également aux conflits armés internationaux en tant que protection minimale - et surtout à l’article 75 du premier Protocole additionnel
Conditions de cessation de la captivité des prisonniers de guerre 

· Prisonniers sérieusement blessés et malades doivent être rapatriés

· Prisonniers doivent être relâchés à la fin des hostilités actives

· rapatriement des prisonniers de guerre dans leur pays d’origine

· Etablissement d’un bureau de renseignement sur les prisonniers de guerre (Agence centrale de recherches)

IV. Les personnes participant directement aux hostilités dans le cadre des CANI 

Personnes ne se battant pour le compte d’une armée etatique 

Les personnes participant à une guerre de libération nationale 

· Les personnes participant à une guerre de libération nationale malgré la nature non-internationale du conflit sont considérées comme des prisonniers de guerre et bénéficient des garanties fondamentales Article 1er § 4 PA 1

· Ne bénéficie qu’aux personnes considérées par le PA 1 et non aux autres. Pas de statut de PG si participe au conflit sans être rattaché à une partie au conflit

· Bénéficie des garanties de l’article 75 PA 1

Les personnes participant directement aux hostilités (CANI) 

· Version pauvre du PG

· Ne peuvent bénéficier du statut ou du traitement de prisonnier de guerre

· Bénéficient du même traitement que toutes les autres personnes qui ne participent pas ou plus directement aux hostilités, sans égard aux raisons de cette absence de participation (hors de combat, dépôt des armes, maladie, blessure, membre de la population civile, etc…)

Régime de protection minimal art 3 com. CG 

· régime de protection applicable  art 3 com. CG /inclut :

a.  le principe d’humanité

b. le principe de non-discrimination

c. la protection contre les atteintes à la vie et à l’intégrité corporelle, contre les mauvais traitements et la torture, contre la prise d’otages, contre les atteintes à la dignité (incluant la prostitution forcée), contre l’expérimentation médicale, contre les peines collectives,

d. certaines garanties judiciaires fondamentales

Régime de protection PA 2 

· Protocole précise davantage les garanties accordées dans le cadre de l’article 3 com. CG

· Ajoute plusieurs protections qui ne sont pas spécifiquement prévues 

· Protection particulière : (va au-delà des protections fondamentales accordées à tous les « non-participants » aux hostilités) aux enfants, aux femmes en détention (incluant les femmes enceintes et mères d’enfants en bas âge)

· S’ajoutent également des dispositions spécifiques relatives aux déplacements forcés et aux opérations de secours humanitaire 

ÊTES-VOUS capable de… 

· Déterminer si les combattants ont une obligation de se distinguer de la population civile ? Quelles sont les conséquences juridiques d'un refus des combattants de se distinguer ? Existe-t-il une différence à cet égard entre les conflits armés internationaux et non internationaux ?

· D’indiquer l'importance de l'article 44, paragraphe 3, du premier Protocole additionnel par rapport à une obligation de se distinguer ? Cette disposition est-elle universellement acceptée ?

· De définir le statut des saboteurs en DIH ? Celui des membre des services spéciaux des forces armées étatiques ?

· De préciser si les 4 conditions posées pour que les membres des milices et autres corps de volontaires bénéficient du statut de prisonnier de guerre sont collectives (attachées au groupe dans son ensemble) ou individuelles (à chaque membre du groupe) ?

· De déterminer quelles sont les dispositions qui réglementent l’internement des femmes PG ?

· D’  expliquer quelles démarches doit entreprendre une Puissance détentrice en faveur de l’identification des PG et pour les autoriser à correspondre avec le monde extérieur ?

· D’identifier quelles dispositions réglementent les procédures pénales et disciplinaires concernant les PG ?

· De déterminer si un PG capturé au cours d’une tentative d’évasion peut être puni du fait de cette tentative, et s’il peut être exécuté en raison de cette tentative ?

· Déterminer si un prisonnier de guerre peut être forcé de travailler ?

· Déterminer quels sont les droits dont jouit un ancien PG demandant asile dans le pays de son internement ?

· Comprendre  la différence de statut et de traitement des combattants détenus lors de conflits armés internationaux et non-internationaux ?

· Définir la protection accordée aux personnes privées de liberté dans les conflits armés non-internationaux ?

· Déterminer quelle est la différence entre un journaliste et un correspondant de guerre ?

· Identifier  ce que prévoit le droit international coutumier concernant les personnes détenues dans les conflits armés ?

· Comprendre l'impact de la « guerre contre le terrorisme » sur le débat touchant au statut et au traitement des personnes détenues ?

Chapitre 5. Les civils au pouvoir de l’ennemi  

La  protection des personnes civiles par le droit international humanitaire 

Introduction 

· Aujourd’hui plus de 80% des victimes des conflits armés sont des civils

· Quatrième Convention de Genève de 1949, relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre complétée sur certains points fondamentaux par le premier Protocole Additionnel de 1977, ainsi que par le droit international coutumier

· protection de la population civile contre l’arbitraire de la puissance ennemie au pouvoir de laquelle elle se trouve

Article 4  CG 4 

« Sont protégées par la Convention les personnes qui, à un moment quelconque et de quelque manière que ce soit, se trouvent, en cas de conflit ou d'occupation, au pouvoir d'une Partie au conflit ou d'une Puissance occupante dont elles ne sont pas ressortissantes »

· l’expression « au pouvoir » n’a pas forcément un sens matériel : personne se trouve dans un territoire dont la Puissance en question est maîtresse

· Au critère juridique traditionnel de la nationalité vint donc se substituer un critère alternatif découlant de la condition d’allégeance à une Partie au conflit. A ce sujet, voir notamment les affaires Tadic, jugement du 15 juillet 1999 (para. 166), Celebici, jugement du 16 novembre 1998 (para. 266) et Blaskic, jugement du 3 mars 2000 (para. 126) 

Champ d’application de l’article 4 CG 4 

· l'article 4 vise à protéger les civils dans deux grandes catégories de situations où ils sont les plus vulnérables

· La première concerne les ressortissants ennemis qui se trouvent sur le territoire national de chacune des Parties au conflit

· La seconde situation concerne les territoires occupés, la quatrième Convention assurant alors la protection de l’ensemble de la population sur ledit territoire à l’exclusion toutefois des nationaux de la puissance occupante 

I. Les dispositions communes de la protection des civils 

Principes de protection communs à tous les civils au pouvoir de l’ennemi

Principe d’humanité 

· Principe d’humanité (article 27 §1) fondement de la protection complexe des civils : « Les personnes protégées ont droit, en toutes circonstances, au respect de leur personne, de leur honneur, de leurs droits familiaux, de leurs convictions et pratiques religieuses, de leurs habitudes et de leurs coutumes. Elles seront traitées, en tout temps, avec humanité et protégées notamment contre tout acte de violence ou d'intimidation, contre les insultes et la curiosité publique » 

Droits et Obligations fondamentales 

· Protection minimale des civils :

· interdictions du viol, 

· de toute contrainte d'ordre physique ou moral notamment pour obtenir des renseignements,

· des punitions collectives, 

· du pillage, 

· de la prise d'otage 

· des mesures de représailles

· Parties au conflit peuvent prendre, à l'égard des personnes protégées, les mesures de contrôle ou de sécurité qui seront nécessaires du fait de la guerre 

II. La protection de la population civile en territoire occupé 

Protection spécifique applicable aux civils en cas d’occupation militaire 

Règles CG 4 applicables en territoire occupé 

· Idée centrale sur laquelle repose ces règles particulières : l’acquisition d’un territoire par la force ne doit pas être autorisée
· Toute occupation militaire doit être temporaire et autant que possible n’engendrer que peu de changements dans le système juridique et dans les circonstances matérielles du territoire occupé

· Puissance occupante devra activement protéger la population civile dans le territoire qu’elle occupe

· Restreinte dans sa marge de manœuvre au niveau des changements qu’elle peut apporter à ce territoire 

Conséquences juridiques 

· Interdit à la puissance occupante :

· De transférer sa propre population civile dans le territoire occupé

· De déporter la population occupée hors de son territoire

· De détruire les biens civils dans le territoire occupé, de changer fondamentalement la législation applicable (sauf dans certaines circonstances bien précises), 

· De s’approprier les ressources naturelles du territoire occupé

· Puissance occupante devra également respecter ses propres obligations au titre du droit international des droits de l’homme, qui seront également applicables dans le territoire occupé 

Droits de la puissance occupante 

· Détenir des membres de la population civile dans certaines circonstances :

· Première catégorie : personnes qui ont commis des actes nuisibles à la puissance occupante, et peuvent être jugées à ce titre (cf. article 68 CG 4, détenus de sécurité)

· Deuxième catégorie : personnes qui sont internées pour d’impérieuses raisons de sécurité mais ne sont coupables d’aucune infraction envers la puissance occupante (cf. article 78 CG 4)

· Les deux catégories de civils détenus : mêmes protections en cours de détention, décrites avec précision CG 4, 

· Détenus de sécurité qui ont commis des actes particulièrement nuisibles à la puissance occupante (atteintes à la vie et aux biens, danger collectif, etc.)  : s’exposent à des peines plus lourdes que le simple internement, notamment à la peine de mort dans certaines circonstances

Obligations de la puissance occupante à l’égard de la détention 

· Internés civils doivent être libérés par la puissance détentrice dès que les conditions justifiant leur internement ont cessé d’exister, au plus tard à la fin des hostilités

· Internés sous le coup de poursuites pénales pourront toutefois être gardés en détention jusqu’à la fin de la procédure ou, le cas échéant, de la peine

· Civils en territoire occupé soupçonnés notamment d’intelligence avec l’ennemi pourront se voir restreindre certains droits en cas de détention (ex,  droits de communication) en vertu de l’article 5 de la quatrième Convention 

III. Les ressortissants ennemis se trouvant sur le territoire de la partie adverse 

Les ressortissants ennemis qui se trouvent sur le territoire national de chacune des Parties au conflit 

Droits et limitations 

· CG 4 reconnaît certains droits importants aux étrangers qui se trouvent sur le territoire d’un État qui entre en guerre avec un autre:

· Le droit de quitter ce territoire dans certaines circonstances

· Une protection contre certaines activités, notamment la contribution aux efforts de guerre de la partie sur le territoire duquel ils se trouvent

· Ces étrangers sur le territoire d’une partie au conflit:

·  pourront être détenus, uniquement si la sécurité de la puissance détentrice le rend absolument nécessaire
· Sont aussi des « internés civils » et seront également libérées dès que les causes justifiant leur internement auront cessé, au plus tard à la fin des hostilités

· Même régime de détention que pour les internés en territoire occupé s’applique aux internés étrangers sur le territoire d’une partie au conflit

IV. Droit à l’assistance humanitaire de la population civile 

Droit international humanitaire et Assistance humanitaire 

Signification et contenu du droit à l’assistance 

· Population civile et ses membres : 

· droit de recevoir de l’assistance humanitaire 

· ne peuvent être l’objet de mesures militaires qui provoquent la famine

· Parties au conflit : obligation de laisser passer et de faciliter le passage de l’assistance humanitaire à la population civile lorsque celle-ci est apportée de façon impartiale

· Obligation de laisser circuler librement les convois et le personnel humanitaire dans l’exercice de leurs fonctions

Protections spéciales accordées à certaines catégories de civils 

· Accordées au regard de leurs besoins particuliers dans les zones de conflit armé

· Comprennent les protections accordées aux femmes, enfants, et journalistes

· CG et PA proposent également des accords complexes pour la protection des droits :

·  des personnes déplacées,

·  des disparus et des personnes décédées, 

· d’autres catégories dont les droits sont affectés dans ces situations (notamment les familles) 

· DIH prévoit la possibilité de créer certaines zones protectrices pour augmenter la protection de la population civile dans certaines circonstances (zones de sécurité, zones démilitarisées, zones sanitaires, etc...) 

· Et en cas de conflit armé non-international ? 

· La portion congrue ! Comme d’habitude !!!

· se référer à l’article 3 Commun et au Protocole Additionnel II, 

· En rien comparables au régime détaillé des CAI mais prévoient néanmoins des protections substantielles pour la population civile et leurs biens 

ÊTES-VOUS capable de … 

· Préciser la définition de la notion d’occupation 

· Préciser si les déplacements forcés de population sont interdits sur le territoire d’une partie au conflit ? Je sais quels sont les droits accordés aux populations faisant l'objet d'un déplacement ?

· Déterminer quelles sont les mesures que peut prendre une puissance occupante pour modifier la composition d’une population du territoire qu’elle occupe ?

· Déterminer si une puissance occupante peut poursuivre les membres d’un mouvement de résistance armé et si elle peut les exécuter ?

· Identifier quand une puissance occupante peut détruire ou confisquer des biens privés ?

· Déterminer quelles règles gouvernent l’administration des biens publics par une puissance occupante ?

· Déterminer si une puissance occupante peut annexer un territoire occupé ?

· Préciser si les civils ressortissant d'un pays neutre peuvent quitter le territoire d’une partie au conflit comme bon leur semble ? Les civils ennemis peuvent-ils le faire ?

· Décrire les droits procéduraux d’un civil interné ? Expliquer leurs droits relatifs à l’internement ?

· Expliquer qu’est-ce qu’une zone sanitaire et comment elle peut être établie ?

· Déterminer si le concept de zone de sécurité figure dans les Conventions de Genève ? Je peux définir ce concept en DIH ?

· Préciser la différence entre un journaliste et un correspondant de guerre ?

· Préciser  les aspects juridiques liés à l’assistance humanitaire ?

Chapitre 6. La conduite des hostilites  

Règles et principes de conduite des hostilites 

Principes de protection à l’Égard des biens et des personnes 

Introduction 

· Droit afférant à la conduite des hostilités régit les opérations militaires en interdisant ou en limitant certaines attaques ainsi que l'emploi de certaines armes
· Présentation de certaines règles générales régissant la conduite des hostilités

· Normes assurant la protection de la population et des biens civils contre les effets des hostilités

· Remarques concernant les biens spécialement protégés 
I. Le droit de la conduite des hostilités 

Règles générales du droit de la conduite des hostilités

Principes fondamentaux 

· 1ère Règle générale : les Parties au conflit n'ont pas un choix illimité quant aux méthodes et moyens de guerre – Principe de limitation des moyens et méthodes de combat

· 2ème Règle : interdiction des méthodes et des moyens de combat de nature à causer des maux superflus (art. 35 § 2 PA1)

· 3ème Règle: interdiction de déclarer qu'il ne sera pas fait de quartier
· 4ème Règle : interdiction de s'attaquer aux personnes reconnues comme étant hors de combat
· 5ème Règle : interdiction de la perfidie 

Interdiction de déclarer qu'il ne sera pas fait de quartier 

· article 23(d) du Règlement annexé à la Conv. IV de La Haye de 1907 et 40 PA 1

· Principe interdit d'ordonner qu'il n'y ait pas de survivants, mais également d'en menacer l'adversaire (par exemple pour hâter sa reddition) ou de conduire les hostilités en fonction de cette décision

· « Capitulation sans condition » ne peut donc sous aucun prétexte signifier un refus de quartier

· « Tout ordre de « liquidation » est interdit, qu'il s'agisse de commandos, de commissaires – politiques ou autres -, de combattants irréguliers ou dits irréguliers, de saboteurs, de parachutistes, de mercenaires ou de personnes considérées comme telles ou d'autres cas. Et non seulement l'ordre de mise à mort est interdit, mais aussi la menace et l'exécution, avec ou sans ordres » Commentaire art. 40 PA 1 

Interdiction de s'attaquer aux personnes reconnues comme étant hors de combat 

· Article 41 du PA1 indique que doit être considérée comme hors de combat toute personne :

a.  qui est au pouvoir d’une partie adverse ; 

b. qui est sans défense du fait qu’elle a perdu connaissance, ou du fait de naufrage, de blessures ou de maladie ; ou

c. qui exprime clairement son intention de se rendre ; à condition - dans les trois cas - qu’elle s’abstienne de tout acte d’hostilité et ne tente pas de s’évader

· Protège aussi bien les combattants réguliers que les combattants irréguliers

· S’applique aux militaires et aux civils

· Soumise à la condition de s’abstenir de tout acte d’hostilité et de toute tentative d’évasion 

Interdiction de la perfidie 

· Définition : « fait de faire appel, avec l'intention de la tromper, à la bonne foi d'un adversaire pour lui faire croire qu'il a le droit de recevoir ou l'obligation d'accorder la protection prévue par les règles du droit international applicable dans les conflits armés »
· Interdiction non absolue : limitée aux cas où elle est utilisée en vue de tuer, blesser ou capturer un ennemi
· Essentiellement destinée à protéger les combattants, mais également dans certains la population civile 

· Perfidie doit être distinguée des ruses de guerre (non interdites) qui ont pour but d'induire un adversaire en erreur ou de lui faire commettre des imprudences 

ÊTES-VOUS capable de… 

· Déterminer s'il est possible pour un belligérant d'utiliser les uniformes d'États neutres ou non parties au conflit? Est-il également autorisé d'utiliser les uniformes d'un État ennemi et, en cas de réponse positive, à quelle condition ?

· D’identifier le lien éventuel entre les deux questions supra et la notion d'espionnage ? Quel est le lien éventuel avec la notion de perfidie ?

· Identifier quelles sont les règles régissant la protection des personnes sautant d'un aéronef en perdition ? Ces règles sont-elles applicables aux troupes aéroportées ?

· Déterminer si les règles générales du droit de la conduite des hostilités présentées dans cette section sont le reflet du droit coutumier ? Font-elles parties du droit applicable en temps de conflit armé non international ? 

II. La protection de la population civile contre les effets des hostilités 

Notions essentielles 

Le principe de distinction 

· Art. 48 PA1 : « En vue d'assurer le respect et la protection de la population civile et des biens de caractère civil, les Parties au conflit doivent en tout temps faire la distinction entre la population civile et les combattants ainsi qu'entre les biens de caractère civil et les objectifs militaires et, par conséquent, ne diriger leurs opérations que contre des objectifs militaires »

· Ni la population civile dans son ensemble, ni les personnes civiles, ni même les biens civils, ne peuvent faire l’objet d’une attaque directe (articles 51(2) et 52(1) PA 1) 

Les notions de ‘personne’ et de ‘population’ civiles 

· Art. 50 § 1 PA 1 : « est considérée comme civile toute personne n’appartenant pas à l’une des catégories visées à l’article 4 A. 1), 2), 3), et 6) de la IIIe Convention et à l’article 43 du présent Protocole »

· §2 : « la population civile comprend toutes les personnes civiles »

· Personne et population civiles : ceux qui n’appartiennent pas à une force armée (régulière ou irrégulière) ou à une levée en masse (définition par exclusion) 

L'interdiction d’attaque directe contre les personnes civiles ou la population civile 

· N'ont pas le droit de participer directement aux hostilités

· Si participation, peuvent voir leur protection contre les attaques suspendue pendant la durée de cette participation (art. 53(1) PA 1) 

· Suspension temporaire de la protection n’emporte pas la perte du statut de la personne

· Retrouvera sa protection générale contre les attaques directes dès qu’elle cessera de participer directement aux hostilités 
Précisions sur la protection offerte à la population et aux personnes civiles contre les effets des hostilités 

· La présence au sein de la population civile de personnes isolées ne répondant pas à la définition de l'article 50(1) ne peut aboutir à priver l’ensemble du groupe de la protection dont elle doit bénéficier
· Présomption, en cas de doute, du caractère civil d’un individu : condition sine qua non au maintien d’une quelconque protection au profit des personnes civiles (incertitude toujours présente et la légitimité d’un tir au moindre doute source de tous les abus) 
La protection des biens civils 

· « les objectifs militaires sont limités aux biens qui, par leur nature, leur emplacement, leur destination ou leur utilisation apportent une contribution effective à l’action militaire et dont la destruction totale ou partielle, la capture ou la neutralisation offre en l’occurrence un avantage militaire précis » Art. 52(2)

· Biens civils se caractérisent donc par opposition avec l’élément militaire 

· 1ère condition : ces biens doivent apporter une contribution effective à l’action militaire (quatre critères alternatifs) :

· Nature d’un bien

· Utilisation du bien

· Destination du bien

· Emplacement du bien

· 2ème condition : la destruction totale ou partielle, la capture ou la neutralisation du bien offre en l’occurrence un avantage militaire précis. Un simple avantage ne suffit donc pas

· Précis : avantage perceptible et concret - par opposition à hypothétique et spéculatif
· Militaire : ce qui implique très concrètement qu’il ne puisse être limité à la seule recherche d’un gain politique 

· Cadre temporel dans lequel s’inscrit l’avantage militaire précis 

III. Les règles assurant la protection des personnes et biens civils 

Les Cibles légitimes identifiées doivent être attaquées en suivant des méthodes de combat permettant d'assurer autant que possible la protection des personnes et des biens civils

Les attaques indiscriminées 

· Interdiction des attaques sans discrimination
· Se distinguent conceptuellement d’une attaque directe contre la population : du fait que l’attaquant ne tente pas de porter délibérément atteinte à ces derniers mais n’accorde manifestement aucune attention aux dommages dont ils pourraient être victimes

· définition abstraite : Art. 51 § 4 PA 1

· Les attaques qui ne sont pas dirigées contre un objectif militaire déterminé (alinéa a)

· Les attaques dans lesquelles on utilise des méthodes ou moyens de combat qui ne peuvent pas être dirigés contre un objectif militaire déterminé (alinéa b)

· Enfin, les attaques dont les effets ne peuvent pas être limités comme le prescrit le Protocole (alinéa c)

· PA 1 intègre également ce concept d’attaque indiscriminée en visant deux cas concrets d’attaque indiscriminées : (article 51, paragraphe 5)

· l’interdiction des bombardements en tapis, puisque sont considérées comme effectuées sans discrimination 

· l’interdiction des attaques disproportionnées
· Le DIH n’interdit donc pas les attaques contre des cibles militaires lorsque de telles attaques ont pour conséquence des dommages en vies ou biens civils qui ne sont pas excessifs par rapport à l’avantage militaire concret et direct attendu de l’attaque 

Analyse de la proportionnalité 

· Formulation de ce principe ne laisse aucun doute quant au fait que le respect de l’équation proportionnelle ne dépend pas du résultat effectif de l’action, mais bien de l’évaluation prospective antérieure à sa conduite

· Valeurs dont la mesure est requise - à savoir les pertes civiles d’un côté et l’avantage militaire de l’autre – sont difficilement quantifiables (délicat de dégager une équation proportionnelle)

Le principe de précaution dans l'attaque 

· Opérations militaires doivent être conduites en veillant constamment à épargner la population civile, les personnes civiles et les biens de caractère civil (Art. 57 du PA 1). Toutes les précautions pratiquement possibles doivent être adoptées

· Précautions impliquent le devoir : 

· de vérifier que la cible est bien un objectif militaire et que son attaque ne violera pas le principe de proportionnalité ;

· de choisir les moyens et méthodes de combat avec pour objectif d'éviter ou de minimiser les dommages collatéraux ;

·  d'annuler ou d'interrompre une attaque lorsqu'il apparaît que son objectif n'est pas militaire ou que son déroulement risque de violer le principe de proportionnalité ; 

· de donner - lorsque les circonstances le permettent – un avertissement préalable à une attaque pouvant affecter la population civile

Analyse du principe de précaution 

· Evaluation fondée sur les informations émanant de toutes les sources dont ils disposent (et peuvent raisonnablement disposer) au moment de la décision

· obligations de précaution ne sont pas absolues mais s'appliquent uniquement dans toute la mesure du possible

· Parties au conflit doivent également prendre toutes les précautions pratiquement possibles pour protéger la population civile, les personnes civiles et les biens de caractère civil soumis à leur autorité contre les effets des attaques (obligation d'éloigner les personnes et les biens civils du voisinage des objectifs militaires)

Interdiction d'utilisation des boucliers humains 

· personnes qui ne participent pas ou plus aux hostilités et dont la présence ou les mouvements sont utilisés pour mettre certains points ou certaines zones à l'abri d'opérations militaires, ou pour tenter de couvrir, favoriser ou gêner des opérations militaires

· colocation intentionnelle d'un ou plusieurs objectifs militaires avec des personnes qui ne participent pas ou plus aux hostilités militaires dans l'intention spécifique d'essayer de prévenir une attaque sur ces objectifs

Interdiction des représailles à l'encontre des personnes et des biens civils 

· Ne fait guère de doute lorsque les personnes ou biens civils sont au pouvoir de la puissance ennemie

· Transposable au contexte de la conduite des hostilités et s'applique également au bénéfice de certains biens spécialement protégés (biens culturels, biens indispensables à la survie de la population civile, environnement naturel, ouvrages et installations contenant des forces dangereuses)

· objection résolue de certains États - quoique minoritaire – d’un certain nombre d’Etats rend l'opposabilité de cette interdiction incertaine dès lors que l'État a toujours manifesté son refus d'être lié 

Etes vous capable de … 

· Déterminer si les instruments conventionnels du DIH contiennent la notion de combattant illégal ? Quel lien peut-on tracer entre cette notion et celle de civil participant directement aux hostilités ?

· Définir la notion de biens mixte ou biens à double usage ? Ces biens font-ils l’objet de règles spécifiques du DIH ? Quelles conclusions peut-on en tirer quant à la possibilité de les attaquer ?

· Préciser si les règles relatives à la protection de la population civile sont applicables aux contextes de guerre aérienne et de guerre maritime ? 

· Définir le principe de nécessité militaire ? Je sais s’il existe des limites à ce principe ? Je peux clairement articuler la relation et/ou la dichotomie entre les principes de nécessité militaire et de proportionnalité ?

· Déterminer si les actes de représailles sont admis dès lors qu'ils sont exercés contre des combattants ou des objectifs militaires ? 

· Identifier quels sont les États qui ont posé des réserves à l'interdiction des représailles contre la population et les personnes civiles ? Quelles sont les conditions posées par le DIH à l'exercice de représailles dans ce contexte ?

· Identifier les règles relatives à la protection de la population et des biens civils applicables en conflit armé international sont-elles fondamentalement différentes de celles régissant les conflits armés non internationaux ?

· Identifier quelles sont les différentes zones susceptibles d’être créées pour assurer la protection de la population et des biens civils et peux les définir (notamment les zones neutralisées et les localités non défendues) ? D’indiquer si les zones de sécurités instaurées par le Conseil de sécurité sont prévues par le DIH ?

· Préciser si les règles relatives à la protection de la population civile sont applicables aux contextes de guerre aérienne et de guerre maritime ?

· Définir le principe de nécessité militaire ? Je sais s’il existe des limites à ce principe ? Je peux clairement articuler la relation et/ou la dichotomie entre les principes de nécessité militaire et de proportionnalité ?

· Déterminer si les actes de représailles sont admis dès lors qu'ils sont exercés contre des combattants ou des objectifs militaires ? 

· Identifier quels sont les États qui ont posé des réserves à l'interdiction des représailles contre la population et les personnes civiles ? Quelles sont les conditions posées par le DIH à l'exercice de représailles dans ce contexte ? Les règles relatives à la protection de la population et des biens civils applicables en conflit armé international sont-elles fondamentalement différentes de celles régissant les conflits armés non internationaux ?

· Identifier quelles sont les différentes zones susceptibles d’être créées pour assurer la protection de la population et des biens civils et peux les définir (notamment les zones neutralisées et les localités non défendues) ? D’indiquer si les zones de sécurités instaurées par le Conseil de sécurité sont prévues par le DIH?

IV. Les biens spécialement protégés 

Les biens culturels et lieux de culte 

· Catégorie des biens spécialement protégés : monuments historiques, œuvres d'art et les lieux de culte qui constituent le patrimoine culturel ou spirituel des peuples doivent être respectés et protégés…

· Les biens culturels et lieux de culte couverts par les deux Protocoles additionnels de 1977 présentent un caractère unique par le fait d'être liés à l'histoire et à la culture d'un peuple (+ Convention de La Haye de 1954 sur les biens culturels)

· Sont reconnus par tous, sans même être marqués

· Sont prohibés tous les actes liés au conflit et qui portent une atteinte matérielle à ces biens protégés 

Les ouvrages ou installations contenant des forces dangereuses 

· Limitativement énumérés : barrages, digues et centrales nucléaires de production d'énergie électrique

· Ne doivent pas être attaqués dès lors que ces attaques peuvent provoquer la libération des forces dangereuses et, en conséquence, causer des pertes sévères dans la population civile

· Protection de ces biens et installations susceptibles de libérer des forces dangereuses reste effective même si le barrage, la digue ou la centrale nucléaire deviennent un objectif militaire

· Ne cessera que si certaines conditions cumulatives sont remplies :

(a) à une fin autre que sa fonction normale 

(b) pour l'appui régulier, important et direct d'opérations militaires 

(c) si l’attaque est le seul moyen pratique de faire cesser cet appui

L’environnement naturel 

· Milieu biologique dans lequel vit une population, soit l'ensemble des conditions et influences affectant la vie et le développement des personnes et autres organismes vivants

· Assurer la survie de la population civile et de protéger sa santé ; vise également à protéger l'environnement naturel en tant que tel

· Interdiction de lancer une attaque contre un objectif militaire si on peut s'attendre à ce qu’elle cause incidemment des dommages à l’environnement qui seraient excessifs

· Parties au conflit doivent prendre - dans la conduite des opérations militaires – toutes les précautions pratiquement possibles en vue d'éviter et de réduire au minimum les dommages qui pourraient être causés

· S'ajoute l'interdiction d'utiliser la destruction de l'environnement naturel comme une arme

· Atteintes à l'environnement naturel susceptibles de causer des dommages à la fois « étendus, durables et graves »

La famine 

· Interdit d'utiliser la famine comme méthode de guerre contre les civils

· Interdit d'attaquer, de détruire, d'enlever ou de mettre hors d'usage des biens indispensables à la survie de la population civile
· Ces biens comprennent les denrées alimentaires et les zones agricoles qui les produisent, les récoltes, le bétail, les installations et réserves d'eau potable ainsi que les ouvrages d'irrigation (art. 54 PA 1)

Biens indispensables à la survie : subsistance

· Cette prohibition ne suffit pas à interdire la guerre de siège, ni les blocus ou embargos comme méthode de combat à condition qu'il s'agisse d'accomplir un objectif militaire et non d'affamer la population civile 

Etes-vous capable de … 

· Déterminer s’il existe une différence concernant les biens culturels protégés par la Convention de 1954 et ceux au bénéfice d’une protection au titre des Protocoles additionnels ?

· Indiquer le champ d’application précis de la Convention de 1976 concernant l’interdiction d'utiliser des techniques de modification de l’environnement à des fins militaires ou toutes autres fins hostiles ? Quelle est l’interaction entre cette convention et les Protocoles additionnels ?

Chapitre 7. Les moyens de combat  

Les règles d’Interdiction et de limitation de l’emploi des armes dans les conflits armés 

Introduction 

· Principes et règles qui encadrent l’emploi de ce que l’on appelle communément les armes (« moyens et méthodes de combat »)

· La simple fonction même des armes dans la guerre rend indispensable de connaître les différentes normes matérielles existantes en la matière

· La dichotomie la plus fondamentale au sein de cet édifice normatif étant la distinction entre, d’une part, les principes généraux et, d’autre part, les règles spécifiques

I. Remarques préliminaires relatives à la réglementation des moyens de guerre 

Principes régissant les moyens de combat dans les conflits armés 

· Transdisciplinarité de l’analyse des moyens de guerre 

· Etude des armes en DIH ne relève pas seulement du droit pur mais implique plusieurs autres disciplines (balistique ou médecine)

· Comprendre les bases du fonctionnement même des armes

· Nombreuses règles en la matière sont construites et formulées sur la base de distinctions techniques ou intègrent certains éléments appartenant à ces disciplines

Les critères de distinction des moyens de combat 

· Distinction au sein de la réglementation des armes entre, d’une part, l’interdiction et, d’autre part, la limitation de l’emploi d’une arme.

· Une même arme peut, si plusieurs régimes conventionnels coexistent, relever des deux logiques : exemple des mines anti-personnel

· Malgré l’argument logique tenant à affirmer qu’une arme interdite en raison de ses effets, a, par définition les mêmes effets quelle que soit la nature du conflit, les traités internationaux pertinents ont le plus souvent vu leur champ d’application limité aux conflits internationaux 
Distinction quant à la gravité  des souffrances et dommages provoquées par les armes 

· Distinction traditionnelle et commune  entre armes de destruction massive (atomique, bactériologique, chimique) et armes conventionnelles ou classiques
· Distinction ne repose pas sur des définitions du DIH mais sur la gravité, l’étendue et la nature des effets des armes
· Armes classiques :
·  Définies négativement : toutes les armes qui ne sont pas atomiques, chimiques ou bactériologiques
· Recouvrent un très grand nombre d’armes aux effets divers, allant des effets communs (souffle et fragmentation), aux procédés à microondes de certaines armes non ou moins létales 
Distinction quant aux effets des armes 

· Distinction entre armes ayant des effets anti-personnel et armes ayant des effets anti-matériel
· Arme anti-personnel : concernent les armes qui vise les combattants et dont l’utilité militaire consiste alors à la mise hors de combat des soldats par opposition 

· Arme anti-matériel : but de neutraliser, détruire ou rendre inutilisable le matériel ennemi (équipement, véhicule, abris etc…)

· Nombreuses armes ont des effets combinés : sont conçues pour remplir ces deux fonctions

· Difficulté des distinguer les effets : doit s’apprécier également dans un cadre temporel (évolution des armes et des méthodes de combat) 
Distinction liée au fonctionnement des armes 

· Distinction entre effet primaire et effet secondaire d’une arme

· Effet primaire : vise l’effet pour lequel l’arme a été conçue ou encore vise le procédé principal qui intervient pour que l’arme remplisse son utilité militaire visant à blesser, tuer, neutraliser ou détruire
· Effet secondaire : celui qui n’intervient indirectement

a. Parfois non-voulu ne constitue pas un des effets qui permet de remplir la fonction de l’arme et qui n’est pas lié à l’utilité militaire propre de l’arme).

b. Ce type d’effets est ainsi rarement considéré 

Conclusion sur la réglementation des armes 

· Domaine de la réglementation des arme est voué, plus que tout autre en DIH,  à l’évolution technologique

· Nombreuses armes nouvelles mises au point chaque année; normes élaborées pour des moyens de guerre spécifiques vite dépassées

· Raison d’être de la réglementation reste intrinsèquement humanitaire et imprègnetout le droit des conflits armés et s’applique à toutes les formes de guerre et à toutes les armes, celles du passé, comme celles du présent et de l’avenir » (CIJ, Avis de 1996, Licéité de l’emploi ou de la menace de l’emploi de l’arme nucléaire § 86) 

Êtes vous capable de… 

· Identifier quelles règles du DIH relatives aux armes n’ont pas de valeur coutumière ?

· Déterminer si les Protocoles à la Convention de 1980 qui seront négociés à l’avenir s’appliquent aussi en période de conflit armé non international ?

· Déterminer si la cécité est interdite comme méthode de guerre?

· Déterminer si la règle 85 de l’étude du CICR sur le droit coutumier est contraire au Protocole III de 1980 sur les armes incendiaires ?

· D’expliquer pourquoi l’arme nucléaire peut ne pas être considérée comme interdite sur la base de l’interdiction du poison et des armes empoisonnées ?

· De justifier pour quelles raisons les mines anti-personnel peuvent faire l’objet de deux régimes conventionnels contradictoires ?

II. Les principes généraux régissant les moyens (et méthodes) de
guerre 

Signification des principes généraux 

L’absence de choix illimité quant aux moyens et méthodes de guerre 

· Codifié par l’article 22 du Règlement de La Haye de 1907 sur les lois et coutumes de la guerre sur terre ; repris à l’article 35 §1 du PA 1
· Se matérialise sous la forme de principes plus précis qui jouent le rôle de critères pour apprécier la licéité d’une arme

· Deux grands principes :

a. l’interdiction d’utiliser des armes de nature à causer des maux superflus 
b. l’interdiction d’employer des armes ayant des effets indiscriminés
· Un principe plus spécifique : principe prohibant le recours à des armes de nature à causer des dommages étendus, graves et durables à l’environnement 

Le principe de l’interdiction des maux superflus 

· Expression du compromis entre considérations d’humanité et impératifs militaires
· « superflus » implique l’acceptation de maux qui eux sont nécessaires

· Principe ne peut se concevoir qu’en partant du postulat que des souffrances, blessures et autres effets dommageables sont licites au regard du DIH
· Relation entre l’importance de la blessure ou des souffrances infligées (aspect humanitaire) et la nécessité plus ou moins grande de choisir telle ou telle arme (aspect militaire)

· Deux interprétations différentes existent concernant la détermination du type de rapport entre ces deux éléments :

a. Interprétation,« utilitaire » -dominante- vise à considérer les maux excessifs ou disproportionnés par rapport à l’avantage militaire recherché

b. Interprétation « médicale », vise les maux excessifs ou disproportionnés par rapport au mal que subit la victime pour être mise hors de combat, conception correspondant davantage au but humanitaire de la règle

· Débat : anti-personnel et anti-matériel ; Projet SIrUS 

Le principe de l’interdiction des effets indiscriminés 

· Norme d’application du principe de distinction entre combattants et objectifs militaires d’une part et population civile et biens de caractère civil d’autre part

· 2 types :

a. arme qui en raison de ses caractéristiques, notamment le vecteur, ne permet pas de viser un objectif militaire précis

b. armes dont on ne peut pas contrôler les effets une fois qu’elles sont utilisées

· Obligation de précaution dans l’attaque s’applique au choix des moyens de guerre art. 57 § 2 a) (ii) PA 1 

Portée des principes 

· Problématique centrale de la réglementation des armes en droit international humanitaire : une arme non couverte par une norme particulière demeure licite tant qu’une règle précise n’a pas été créée ?
· Doctrine majoritaire : considère qu’en raison du caractère vague et imprécis des principes généraux, ils ne peuvent fonder l’interdiction d’une arme non spécifiquement réglementée tant qu’une norme coutumière ou conventionnelle particulière n’est pas apparue

· Doctrine minoritaire : reconnait la valeur normative autonome des principes généraux en s’appuyant notamment sur l’avis de 1996 de la CIJ dans lequel la Cour, après avoir constaté l’absence de règles spécifiques interdisant l’emploi des armes nucléaires, s’est appuyée sur les principes généraux 

· Question de la portée normative des principes : n’est pas purement théorique à la lumière des nombreuses armes mises au point à l’heure actuelle et qui sont contestées 

Etes-vous capable de … 

· Déterminer si une arme rendant la mort inévitable est interdite en DIH ?

· Déterminer si une arme nouvelle non spécifiquement réglementée peut être considérée comme illicite sur la seule base du principe de l’interdiction des maux superflus ?

· Déterminer les armes nucléaires, chimiques et biologiques sont forcément couvertes par l’article 51 § 4 c) du Protocole additionnel 1 ?

· Expliquer pourquoi certaines mines anti-personnel ne sont pas classées par le Projet SIrUS dans la catégorie des armes classiques dont les effets sont identifiés afin de déterminer les moyens de guerre ne causant pas des maux superflus ?

· Déterminer si un Etat a l’obligation de mettre en place une procédure d’examen de la licéité des armes nouvelles ?

III. Les moyens de guerre dont l’emploi est spécifiquement limité ou interdit 

Droit international humanitaire, Droit international des droits de l’homme, Droit international des réfugiés 

Les armes prohibées 

· Grand nombre de conventions ou instruments internationaux prohibant l’emploi d’armes particulières :

1. Déclaration de 1899 interdit les balles qui s'épanouissent ou s'aplatissent facilement dans le corps humain, dites balles « Dum-Dum »
2. article 23 a) du Règlement annexé à la Convention IV de La Haye de 1907 interdit d'employer du poison ou des armes empoisonnées

3. Protocole de 1925 prohibe l’emploi à la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et des moyens bactériologiques

4. Convention de 1972 vise l'interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines

5. Convention de 1993 concerne l'interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l'emploi des armes chimiques

6. Les armes prohibées (suite) 

7. Protocole I de la Convention sur certaines armes classiques  1980 relatif aux éclats non localisables 

8. Protocole IV de la Convention sur certaines armes classiques 1980 sur les armes à laser aveuglantes

9. Convention d’Ottawa de 1997 qui interdit en toutes circonstances l’emploi des mines anti-personnel

10. Convention d’Oslo de 2008 portant interdiction de l’emploi des Bombes à sous –munition

Les armes limitées ou prohibées en certaines circonstances 

· Protocoles II et III à la Convention de 1980 associent une logique différente de limitation d’emploi tout en prévoyant quelques interdictions très précises :

1. Protocole II sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi des mines, pièges et autres dispositifs, et sa version amendée de 1996

2. Protocole III sur les armes incendiaires ne porte pas non plus d’interdiction générale de ces moyens de combat mais seulement des limites visant à protéger la population civile

· Intrinsèquement ces armes ne sont pas illicites au regard de ce principe général

· Protocole II de 1980 interdit cependant des armes spécifiques quelle que soit leur utilisation, comme certains pièges 

Conclusion 

· Les normes d’interdiction des armes se fondent davantage sur des prescriptions techniques que sur une interdiction de certains effets

· Ce fondement  rend leur application délicate à des armes nouvelles, ayant des effets similaires mais conçues différemment

· S’ajoute l’interprétation divergente des tests scientifiques visant à identifier les effets proprement dits comme par exemple les tests balistiques 

Etes vous capable de … 

· Préciser les rapports entre les différents traités couvrant une même arme ?

· Déterminer si le gaz anti-émeute est interdit en temps de guerre ?

· Déterminer le statut des mines en droit coutumier ? Y-a-t-il une différence entre les mines anti-personnel et les mines anti-véhicule ?

· Déterminer si une mine anti-véhicule avec un système anti-manipulation est une mine antipersonnel ?

· Déterminer si les projectiles de petit calibre sont interdits en DIH ?

IV. La problématique des restes explosifs de guerre 

Notions essentielles 

· Conflit armé : produit des restes de guerre
1. peuvent constituer un danger pour la population civile

2. gêner l’assistance humanitaire ou la mise en œuvre des obligations du DIH

· Restes de guerre : ensemble varié d’éléments issu des armes mais aussi du matériel de guerre détruit comme des chars

· Protocole V à la Convention de 1980 relatif aux restes explosifs de guerre :

· L’article 2 du Protocole V définit les restes explosifs de guerre aux fins de ce traité comme comprenant « les munitions non explosées et les munitions explosives abandonnées »

· Exclut les mines, les pièges et autres dispositifs du protocole amendé de 1996, régime spécifique

· Protocole V ne vise pas seulement les munitions ou sous-munitions dont la non-explosion résulte d’un échec du mécanisme mais aussi les munitions explosives qui n’auraient pas été employées mais simplement abandonnées par une Partie au conflit

Régime juridique 

· Obligation centrale prévue par le Protocole V: concerne les responsabilités relatives à l’enlèvement, le retrait et la destruction des restes explosifs de guerre

· Critère adopté pour identifier la partie au conflit soumise à l’obligation de nettoyage est celui du contrôle territorial (art. 3 § 1)

· « La  partie qui  ne contrôle pas le territoire sur lequel elle a employé des munitions explosives devenues des restes explosifs de guerre, fournit, après la cessation des hostilités actives et si faire se peut, entre autres, une assistance technique, financière, matérielle ou en personnel, afin de faciliter le marquage et l’enlèvement, le retrait ou la destruction de ces restes explosifs de guerre » 

· Protocole V comporte en outre un certain nombre d’autres obligations découlant des principes généraux de précaution, de distinction et d’autres règles du DIH, en vue d’assurer le respect de ces normes dans le contexte de la problématique des restes explosifs de guerre

ÊTES-VOUS capable de … 

· Déterminer si le Protocole V lie les groupes armés ?

· Expliquer si les bombes à sous-munitions sont véritablement des armes indiscriminées en DIH ?

· Définir si l’interdiction pure et simple des armes à sous-munitions est la seule option efficace ?

· Préciser la position du CICR concernant une éventuelle interdiction des armes à dispersion?

Chapitre 8.  Les acteurs du droit international humanitaire

Acteurs directs et indirects - Rôles et limites à l’intervention humanitaire 

Introduction 

· Pour comprendre le DIH, indispensable de savoir analyser une même situation selon des angles différents : point de vue militaire et d'un point de vue non-militaire

· Perspectives changent selon les rôles

· Indispensable de connaître chacun de ces acteurs :

1. de belligérants, soit directement en tant que combattants (acteurs étatiques ou non-étatiques), soit en tant que représentants  (État, OIG…)

2. d’autres forces militaires, par exemple des forces déployées dans le cadre d’opérations de sécurité collective 

3. d’États non parties au conflit 

4. d’États non parties au conflit 

5.  de représentants d’autres organisations humanitaires en général

I. Les Belligérants 

Qualification et identification 

Principes généraux 

· Nécessité d’être familier avec l’ensemble du droit international humanitaire

· Savoir qualifier une situation et tirer les conséquences de cette qualification

· Faire la différence entre acteurs étatiques et acteurs non étatiques (déterminer si une entité territoriale peut (ou non) être considérée comme un État)

· Situation concrète que les acteurs doivent gérer :

· Compréhension du statut juridique  

· Évaluation des marges de manœuvres et de la liberté de parole des uns et des autres dans ce cadre 

· Adaptation du discours en fonction du rôle et de la position hiérarchique 

Droits et obligations des belligérants 

· Droits et obligations découlent du statut juridique des belligérants

· Droits et obligations varient également en fonction de la position dans la hiérarchie : responsabilité augmente avec le pouvoir de commandement et de contrôle

· Droits et obligations à géométrie variable avec seuil plancher (art. 3 commun CG) 

Êtes-vous capable de… 

· De définir la notion de belligérant ?

· De préciser le statut de groupes armés organisés qui n'appartiennent pas à une partie au conflit et qui luttent dans le cadre d'un conflit armé international ? La qualification du conflit comme non-international a-t-elle un impact en la matière ?

· De préciser quelles sont les dispositions relatives au rôle des conseillers juridiques au sein des forces armées ? 

II. Les autres forces militaires 

Opérations de maintien de la paix 

· Acception traditionnelle :  assurer la séparation des parties belligérantes le long d'une ligne de cessez-le-feu suivant trois principes de base que sont :

1. l'impartialité

2. le consentement des parties au conflit

3. le recours minimum à la force (l’utilisation des armes uniquement en cas de légitime défense)

· Autres tâches se sont progressivement ajoutées :

1. surveillance d’élections, l’acheminement de secours humanitaires et l’assistance dans le processus de réconciliation nationale

2. opérations plus complexes qui impliquent une conjonction d'activités de nature militaire aussi bien que civile 

Opérations d’imposition de la paix 

· Relèvent du chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

· Sont conduites par des forces de l’ONU ou par des États, des groupes d’États ou des organisations régionales, à l’invitation de l’État concerné, ou sur autorisation du Conseil de sécurité

· Se voient confier une mission de combat et sont autorisées à utiliser des mesures coercitives pour s’acquitter de leur mandat

· Consentement des parties pas forcément requis

· Expression « opération de soutien de la paix » a tendance à se substituer à celles de maintien et d’imposition 

Régime juridique 

· Membres des unités militaires participant à une opération de maintien ou de restauration de la paix : respect du DIH (s’appliquant conformément aux obligations internationales de chacun des pays qui fournissent des contingents) s’ils sont activement engagés dans des confrontations armées avec une partie au conflit

· S'ils ne sont pas engagés dans une confrontation armée : sont considérés comme des civils aussi longtemps que la situation reste inchangée

· L'applicabilité du droit international humanitaire aux forces qui mènent des opérations sous le commandement et le contrôle des Nations unies a été réaffirmée dans le Bulletin du secrétaire général des Nations unies du 6 août 1999

· Principes s’appliquent, au minimum, aux forces des Nations unies lorsqu’elles participent aux combats, dans les interventions de contrainte, ou qu’elles agissent en état de légitime défense, dans une opération de maintien de la paix, dans la limite et pendant la durée des engagements armés 
Questions en suspens pour les forces de maintien de la paix 

· Quel est le statut juridique de ces forces ?

· Comment interpréter leur mandat en termes de DIH (belligérants? Tierce partie ?)

· Comment gérer la question de la légitime défense ?

· Que se passe-t-il en cas de contrôle du territoire par de telles forces armées ?

· Se pose la question de la qualification de la situation, et de la nécessité de déterminer s’il s’agit d’un conflit armé non international ou international : question en débat ! 

Êtes-vous capable de… 

· De mentionner les principales dispositions de la Circulaire du Secrétaire général des Nations unies sur le respect du droit international humanitaire ?

· De déterminer la source du mandat confié aux forces des Nations unies dans diverses situations ?

III. Les États non parties au conflit 

principes généraux 

Notions essentielles 

· Notion à appréhender en premier lieu dans le cadre du système de sécurité collective de l’ONU

· Obligation de respecter et de faire respecter le droit humanitaire découlant des conventions de Genève : pertinente dans ce cadre

· « Faire respecter » : les États, engagés ou non dans un conflit, doivent prendre toutes les mesures possibles pour garantir que les règles soient respectées par tous y compris les parties au conflit

· « Responsabilité de protéger » : obligation, développée en 2001 (Rapport de la Commission Evans-Sahnoun) : ne fait pas partie du droit positif mais fait partie du débat

Etes-vous capable de … 

· Définir un État neutre ? Un État non belligérant est-il nécessairement un État neutre ?

· Déterminer quels sont les traités internationaux régissant les obligations posées aux États neutres ? un État neutre a l'obligation d'interner des membres des forces armées belligérantes qui pénétreraient sur son territoire ? Cette obligation serait applicable en cas de conflit armé non international ?

· Indiquer quelle est la réaction que doit avoir un État neutre lorsque des aéronef militaires des États belligérants pénètrent sur son territoire ?

· Identifier quelles peuvent être les conséquences de l’obligation de respecter et de faire respecter le droit international humanitaire ?

· Citer les principales conditions mentionnées par le Rapport Evans-Sahnoun qui permettraient de légitimer une action militaire ?

IV. Les représentants des organismes des Nations Unies 

Reconnaissance et diversité 

Notions essentielles 

· Divers rôles tombent sous le titre de représentants des Nations Unies : 

1. représentant du Secrétaire général (SG) 

2. représentant Haut Commissaire pour les réfugiés (HCR)

3. représentant du Haut Commissariat aux droits de l’homme (OHCHR)

4. représentant du Bureau de Coordination des Affaires humanitaires (OCHA) 

· Distinction des rôles : 

1. personne du siège ou de terrain 

2. personne ayant un profil plus politique ou plus technique

Mandats 

· HCR : mandat quant aux diverses catégories de personnes (réfugiés, déplacés, apatrides)

· OHCHR : mandat quant aux situations de violations de droits de l’Homme ; rôle du Haut Commissariat sur le terrain

· OCHA : mandat et systèmes de « clusters » ; et définition de la coordination 

Êtes-vous capable de… 

· Déterminer les différentes catégories de personnes dont s’occupe le HCR ?

· Identifier les sources du mandat du HCR ?

· Définir quel est le rôle d’OCHA au sein des Nations Unies ?

V. Les représentants des organisations humanitaires 

ONG humanitaires, mouvement international de la croix rouge et du croissant rouge 

La classification des acteurs humanitaires 

· Fondements juridiques de l’action des organisations humanitaires : figurent dans les Conventions de Genève et leurs Protocoles additionnels

· Différence doit être opérée entre
1.  les composantes du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (notamment le CICR) 

2. les autres organisations humanitaires
Le régime juridique commun applicable aux acteurs humanitaires 

· Principes de l’action humanitaire : Code de conduite pour le Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et pour les organisations non gouvernementales (ONG) lors des opérations de secours en cas de catastrophe
· Important de faire la différence entre les activités d’assistance et de protection, (définition habituelle de la protection : toutes les activités visant au respect des droits des personnes) 

V. Le mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 

Composantes du mouvement et actions 

Composantes du Mouvement 

Composantes du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge :

· Sociétés nationales de la Croix Rouge (ex. Croix Rouge française)

· Comité International de la Croix Rouge (Genève)

· Fédération internationale de la Croix Rouge et du Croissant Rouge

Le Comité International de la Croix Rouge 

· Protection et assistance humanitaire en cas de conflit armé
· Le  statut du CICR

· Statut en droit suisse et en droit international ;

· Immunités et privilèges du CICR : et

· Accord de siège du CICR avec la Suisse

· Le mandat du CICR :

· Activités en faveur des prisonniers de guerre et des personnes internées ;

· Droit d’initiative conventionnel et extra-conventionnel 

· Principes fondamentaux du Mouvement international de la Croix- Rouge et du Croissant-Rouge (Accord de Séville) 

Les Sociétés nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 

· Protection et assistance humanitaire en temps de paix 
· Protection en droit humanitaire ;

· Statut d’auxiliaire des pouvoirs publics 

· Rôle aux termes des Statuts du Mouvement 

· Relations avec le CICR ;

· Usage de l’emblème 

La Fédération internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 

· Protection et assistance humanitaire en cas de catastrophe naturelle
· Rôle fédérateur des sociétés nationales dans ses domaines d’intervention

· Compétence principale en cas de catastrophe naturelle

· Rôle de coordination et d’organisation 

Etes-vous capable de … 

· Identifier la différence entre le droit d’initiative conventionnel et le droit d’initiative statutaire du CICR ?

·  Citer les Principes fondamentaux du Mouvement et leur signification ? (HINIVUU)

· Expliquer la différence entre la neutralité et l’impartialité ?

·  je peux expliquer les implications du Code de conduite sur l’action humanitaire ?

·  Décrire le rôle de l’emblème de la croix rouge et du croissant rouge quand il est utilisé par les Sociétés nationales ?

·  Définir la signification du « statut d’auxiliaire des pouvoirs publics dans le domaine humanitaire » dont bénéficient les Sociétés nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge ?

VI. Les autres acteurs 

Nouveaux visages et incertitudes 

Apparition de nouveaux acteurs au statut partiellement inéfini en DIH 

· Des compagnies privées: Entreprise ou activités militaires ou paramilitaires

·  De membres de commissions d’enquête (notamment la Commission d’établissement des faits établie par l’article 90 du Premier Protocole additionnel de 1977)

· D’avocats

· De juges 

· De journalistes

· De personnes affectées par un conflit armé…
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